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Aujourd'hui 

GREVE DE LA 
MAGISTRATURE 
Lecanuet menace 
Hier à la veille de la grève du Syndicat de la 

Magistrature, Lecanuet se taisait menaçant. Il 
rappelait l ' interdiction de la grève pour les 
magistrats, quelle qu'en soit la forme. L'article 10 du 
statut des magistrats interdit en effet tout arrêt 
concorté du travai l . Lecanuet a donné des 
instructions aux chefs de cours pour qu'ils assurent 
la marche des services et probablement pour qu'ils 
prennent note des magistrats grévistes. 

En fait, Lecanuet est inquiet, la fronde des 
magistrats regroupés dans le Syndicat de la 
Magistrature gène considérablement le renforce­
ment de l'appareil répressif et bat en brèche la 
propagande sur la nécessité de l'union nationale de 
toutes les classes face à la crise. 

Au moment où le gouvernement, confronté à une 
montée des luttes ouvrières et populaires tente de 
renforcer et d'améliorer son arsenal répressif dont 
l'appareil judiciaire est un rouage essentiel, le refus 
d'une fraction non négligeable de la magistrature 
contre-carre ses visées. 

SUITE P.3 

L I B A N 
CONTRE L'INVASION 

SYRIENNE 

SOUTIEN A 
LA RESISTANCE 
PALESTINIENNE 

L'intervention syrienne 
au L iban, commencée 
maintenant depuis plus 
d'une semaine, révèle 
nettement le sens des 
événements qui se dérou 
lent dans le pays depuis 
plus d'un an, en cristalli­
sant les camps en pré­
sence : 

D'un côté, on trouve la 
Résistance Palestinienne, 
les forces progressistes 
libanaises qui lui sont 
alliées. De l'autre, la Syrie 
d'abord, mais aussi les 
forces réactionnaires liba­
naises : le président déchu 
Frangié, qui a toujours 
refusé de démissionner, a 
pris nettement position 
dans ce sens. 

Le prétexte de la «paci­
fication» mis en avant ne 
tient plus : les massacres 
perpétrés en collaboration 

Les lof ces des troupes patriotiques et delà Résistance. 

SÉCHERESSE : PLAN ORSEC 

Les petits paysans 
commencent à 

vendre leurs bêtes 
La sécheresse menace de ruine des milliers 

d'agriculteurs. Il manque l'équivalent de trois mois 
de pluies dans de nombreux départements en 
particulier dans l'Ouest. Cette situation catas­
trophique a d'ores et déjà amené plusieurs paysans à 
réduire leur cheptel. Plusieurs récoltes sont en 
grande partie compromises, les effets de cette 
sécheresse continueront de se faire sentir cet hiver 
en raison du manque de fourrage récolté cet été. 

Devant la gravité d'une telle situation, le Conseil 
des Ministres qui en a discuté n'a fait que de vagues 
promesses de subventions et annoncé qu'il allait 
étudier la mise en place d'un plan ORSEC. 

SUITE P.3 

avec les réact ionnaires 
l ibanais, la résistance 
acharnée des m a s s e s 
palestiniennes et libanai­
ses ont montré que cette 
« p a i x » l.i est cel le du 
fauteur de guerre. 

Sur le plan international, 
les choses sont également 
claires : Israël, en mettant 
l'occasion â profit pour 
bombarder le sud-Liban, 
vient fixer sur place les 
forces qui pourraient con­
tribuer à enrayer l'avance 
syrienne, et on n'a pas 
caché de ce côté - là , 
depuis l'entrée des blindés 
de Damas , qu'on se 
réjouissait de l'interven­
tion en cours. 

Mais c'est encore du 
côté des deux super­
puissances que les der­
niers événements éclai­
rent d'un jour cru les buts 
recherchés. De part et 
d'autre, on s'attache à 
minimiser l ' intervention 

syrienne. A Washington, 
on a aidé à en rassembler 
les conditions en jouant 
les entremetteurs avec 
l'État sioniste. A Moscou, 
on fournit abondamment 
les équipements militaires 
qui sont en action au 
Liban. L'agence Tass , 
traitant de la situation au 
Liban et de l'intervention 
syrienne, a eu ce triste 
mot, à la tchécoslovaque : 
«normalisation». 

De part et d'autre, on ne 
voit aucun inconvénient, 
bien au contraire, â une 
action qui vise â liquider la 
Résistance Palestinienne. 
N'est-ce pas ce peuple qui, 
les armes à la main, s'est 
mis en travers jusqu'ici de 
toutes les entreprises pour 
aboutir à un «règlement» 
permettant que le jeu de la 
concurrence entre les 
États Unis et l 'URSS se 
développe sans être gêné 
par la lutte des peuples 
arabes ? * , , suite page / 

• Procès du meur­
trier de Diab 

p.3 
• A l'Assistance 

Publique com­
me ailleurs, la 
répression. 

• La Corse en co­
lère : la culture 
est une arme. 

• Projês Simeoni: 
Un peuple qui 
ne veut pas de 
la baléarisation 

p.6 
• Oman : 11 ans 

de lutte armée 
P-7 

• Portugal : cam­
pagne populaire 
d'Otelo de Car 
valho. 

• Italie : après 
l ' a t t e n t a t de 
Gênes, la «stra­
tégie de la ten­
sion». p.8 

• Logement : radi-
c a l i s a t î o n des 
luttes et unité 
populaire p.9 

• Djibouti : après 
l'accord des par­
tis avec le mi­
nistre. 

• T h é â t r e : Les 
vieux travai l ­
leurs dans «Loin 
d'Hagondange». 
Non à un théâ­
tre du défai ­
tisme, p. 11 

Voir nos informations page 7 

Le comité de 
lutte contre le 
chômage 
d'Hérouville 
St-Clair 

Contre les 
expulsions 
Contre les 
hausses 
de loyers* 
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Lutter contre le révisionnisme moderne 
Camarades, dans la 

partie «Pour faire la Ré­
volution, il faut combat­
tre le révisionnisme», le 
projet de programme dit 
«Pour préparer les mas­
ses â la révolution pro­
létarienne, le P.irti doit 
détruire les influences 
rév is ionnistes dans la 
classe ouvrière, et parti­
culièrement l'influence 
du P«C»F . Une des con­
ditions pour déclencher 
victorieusement l'insur­
rection, c'est que les 
larges masses aient fait 
l'expérience de In nature 

Celte position n'esl pas liée 
étroilemenl aux prochaines 
élections législatives. C'est 
là un point de vue qui est 
celui des communistes mar 
xisies léninistes depuis de 
nombreuses années. 

Ceci dit il est certain que 
les prochaines échéances 
électorales, notamment cel­
les de 78, vont constituer 
un terrain d'affrontements 
importants entre les partis 
bourgeois au gouverne-

bourgeoise du P « C » et de 
ses propositions. Cette 
expérience peut, entre 
autres, revêtir la forme 
de la participation au 
gouvernement du PCF». 
- Est-ce en prévision des 
prochaines échéances é 
lectorales ? 
- Est-ce le Parti favori 
serait cette expérience 
en appelant à voter union 
de la gauche f 

Nous ne le pensons 
pas, mais la phrase est 
ambiguë. 

B. Cellule Wazemmes 

ment et IVunion de la 
gauche». Dans le contexte 
actuel, marqué par une 
aggravation de la crise 
politique et une usure évi­
dente de la coalition au 
pouvoir, une victoire de la 
«gauche» n'est pas exclue 
en 78. D'où l'intérêt prati 
que immédiat de notre 
position. 

Derrière la queslion • 
est-ce les révolutionnaires 
n'auraient pas à favoriser 

L analyse des classes en France 

l'accession de la «gauche» 
au pouvoir ? - il y a celte 
interrogation implicite : est-
ce que la venue de la 
«gauche» au pouvoir ne 
signifierait pas pour les 
travailleurs un changement 
minime certes, mais réel de 
leur situation. 

Il s'agit là d'une illusion : 
la réalisation du programme 
commun, vidé de sa subs­
tance avant même d'avoir 
vu le jour, ne répondrait à 
aucune des exigences im­
médiates des masses popu­
laires face à la crise, au 
chômage, à la vie chère, 
e tc . . 

Si une situation politique 
propice aux révisionnistes 
devait leur permettre, à 
cette occasion, de réaliser 
d'une manière significati­
ve - au delà des propo­
sitions du programme com­
mun - leur projet de ca­
pitalisme d'Etat, cela si­
gnifierait pour les masses 
populaires non pas plus de 
liberté, mais une exploita­
tion et une oppression 
accrue et rationalisée, com­
me le dit clairement notre 
projet de programme. De­
vrons-nous donc mentir aux 
travailleurs et leur faire 
entendre que l'accession de 
la «gauche» au pouvoir 
pourrait répondre, peu ou 
prou, aux aspirations des 
travailleurs ? 

Une seule position consé­
quente existe, qui est la 
nôtre et sur laquelle n'a 
jamais existé la moindre 
ambiguïté, ni pratique com­
me le montre notre position 
aux dernières présidentiel­
les, ni théorique : 
Eclairer sans relâche la véri­
table nature du révision­
nisme moderne et de son 
projet politique. Combattre 
pied à pied son influence 
politique. Mettre en garde 
les travailleurs sur ce que 
signifierait son accession 
au pouvoir. Plus largement 
ce^ travail sera accompli, 
plus rapidement les travail­
leurs se détacheront du 
révisionnisme moderne 
dans le cadre d'une venue 
de la «gauche» au pouvoir. 

La phrase du projet de 
programme ne nous semblé 
pas prêter à ambiguïté. 
Encore moins ce qui suit : 
«Pour préparer dès aujour­
d'hui cette expérience par 
/es larges masses de fa 
nature du P«c»F, le PCRml 
combat pied A pied l'in­
fluence du révisionnisme 
dans la classe ouvrière, dé­
veloppe /es contradictions 
qui opposent les aspirations 
des travailleurs aux propo­
sitions du PticnF et à son 
comportement dans les lut­
tes». 

Camarades, 
Dans le projet de pro­

gramme, on peut lire au 
paragraphe «La tâche 
centrale de la classe 
ouvrière en France» : «Le 
prolétariat affirme son 
pouvoir en prévenant 
toute velléité des ancien­
nes classes exploiteu-
ses» , et l'expression est 

s reprise plusieurs fois au 
îj pluriel. 

J e pense qu'il y a là 
une contradiction avec 
l'analyse du Parti Com-

muniste Révolutionnaire 
marxiste-léniniste lors­
qu'il examine la crise de 
l'Impérialisme français, 
la composition des clas­
ses en France et la 
contradiction qui oppo 
se, dans les pays capi­
talistes et révisionnistes 
le prolétariat à la bour­
geoisie. 

Nous connaissons le 
destin de la petite bour­
geoisie pendant la révo­
lution : elle ne se ralliera 
dans son ensemble ni à la 

révolution ni â la réaction 
mais, classe «indécise» 
se divisera, éclatera se­
lon les couches qui la 
composent. Une partie 
rejoindra le prolétariat, 
une partie s'alliera à la 
contre-révolution. 

La bourgeoisie reste 
donc, dans son entier, 
l'unique ennemi, la seule 
«classe exploiteuse» à 
laquelle il faut arracher le 
pouvoir. Si le pluriel rend 
parfaitement compte de 
la réalité dans les textes 

chinois où il est fréquem­
ment employé, c'est qu'il 
rassemble les propriétai­
res fonciers, la bourgeoi 
sie compradore («vérita­
bles appendices de la 
bourgeoisie internationa­
le»! et la bourgeoisie 
nationale (selon les si­
tuations! en un même 
camp contre-révolution­
naire. Il ne semble pas 
juste, par contre, de 
l'employer pour décrire 
la société française. 

Un camarade de Rennes 

COMMENT PARTICIPER 
A LA TRIBUNE ? 

A l'occasion de la préparation du 2- Congrès du PCRml, 
le Quotidien du Peuple a demandé à des responsables du 
Parti Communiste Révolutionnaire de répondre aux 
questions qui lui seraient envoyées concernant le projet de 
programme élaboré par le Comité Central. 

Pendant toute la durée de préparation du Congrès, 
l'animation de cette tribune sera confiée à Richard 
Desgraves, collaborateur du Comité Central. 

Camarades, amis, militants révolutionnaires, participez 
activement à cette tribune en envoyant au Quotidien du 
Peuple, vos réflexions et vos critiques, acquis de votre 
expérience pour contribuer à enrichir et préciser la ligne de 
notre Parti I 

Communiqués... Communiqués... Communiqués... Communiqu 
12 et 13 juin : journée «portes 

ouvertes» à CI MRO 
Les samedis 12 et dimanche 13 juin, les travailleurs 

occupant l'Imprimerie Rouennaise organisent deux 
journées «porte ouverte», 25. rue du Pré-de-la-Batail-
le, Rouen. 

Cette action a pour but d'expliquer les raisons do 
l'occupation, la situation des imprimeries en France, 
les incohérences d'un système en place, préférant 
sacrifier le potentiel graphique. 

PROGRAMME DES DEUX JOURNÉES : 
- visite des ateliers 
- débat sur la crise de l'imprimerie en France 
- animation culturelle 
- buffet froid 

VENEZ NOMBREUX ! 

Le Quotidien du Peuple 
Publication du PCRml 

Adresse Postale : BP 225 
75924 Paris Cédex 19 

CCP n" 23 132 48 F paris 
Dir.dePub. : Y. Chevet - Imp. IPCC Paris 

Distr .parlesNMPP-CP :56942 

LYON : SOUTIEN A 
EDMOND SIMEONI 

Le Comité d'Action et de Vigilance Corse et la Consult di 
Etudianti Corso de Lyon appellent à une manifestation de 
soutien à Edmond Simeoni et ses camarades, le : 

VENDRED111 JUIN 1976 
à 18 h 00 - Place Gabriel Péri - Lyon IPont de la Guillotièrel 
e Halte à la répression 
e Suppression de la Cour de Sûreté de l'Etat 
e Libération de Edmond Simeoni et de ses camarades 
emprisonnés 
Soutenus par : 
C.D.A. PSU MAJ MAN OC.GOP - Révolution • 
CIMADE - LCR PCRml. 

NANCY : RÉUNION PUBLIQUE DU 
MOUVEMENT DU PLANNING 

FAMILIAL 
« A l'initiative des sections locales du Mouvement du 

Planning Familial de Meurthe et Moselle, une réunion 
publique aura lieu le vendredi 11 juin. Salle Chepfer (Mairie 
de Nancy) à 20 h 30. Cette réunion aura pour but de faire 
un bilan collectif des moyens contraceptifs utilisés et des 
pratiques d'interruption volontaire de grossesse à Nancy et 
en banlieue. Un débat aura lieu, entre autres, pour 
dénoncer la carence des pouvoirs publics face à ces 
problèmes, malgré la loi votée». • 

FÉDÉRA TION DE LORRAINE DU 
PCRml 

Rassemblement communiste 
à Fameck 

Dimanche 20 juin de 14 à 20 h. 
Centre social 

LES TRAVAILLEURS ACCUSENT LE CAPITALISME 

FORUMS : 
e Luttes ouvrières, 

e Contre la centrale nucléaire de Cattenom, 
e Contre l'école capitaliste, 
e Chine : renforcement de la dictature du prolétariat, 
e Pour un Parti Communiste de Type Nouveau. 

ET L'INTERVENTION DU PCRml 

AVEC STAND 
Cinéma : Chine, Palestine, Sahara. 
Musique, chanteurs, buvette, brochettes 
Crèche et animation enfants. 

Départ en bus de Nancy et Longwy 

>tr>R non .e^nsbtb émit 
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INFORMATIONS GÉNÉRALES 
La sécheresse 

POUR BONNET 
IL EST TROP TOT POUR AGIR! 

«J'ai demandé au» préfets de toutes les régions de 
tunir un état précis des réserves d'eau et de me 
mettre au courant do la situation exacte dans leur 
département. Ainsi, nous pourrons étudier, si le 
besoin s'en fait sentir, un véritable plan ORSEC de 
l'eau» Ceux qui attendaient des mesures concrètes 
et rapides resteront sur leur soif 1 C'est tout ce que 
leur a promis Bonnet. 

La seule mesure concrète qui a été prise jusqu'à 
présent... a été d'interdire aux paysans l'arrosage des 
cultures, dans plusieurs départements de l'Ouest \ 

La sécheresse n'est pas 
ressentie pareillement par 
tous les paysans Si les 
récoltes de blé sont dure 
ment touchées, elles ne le 
sont pas de la même 
manière dans l'Indre et 
Loire et le Maino ot Loire, 
par exemple, où les pay­
sans qui exploitent des 
champs de blé de dix ou 
vingt hectares verront leur 
revenu diminuer de 70 % 
cette année, et dans la 
Beauce, où le rendement 
passera de soixante quin­
taux A l'hectare à quaran­
te : en Beauce. les champs 
sont bien irrigués, avec un 
système de canaux les 
gros exploitants ont les 
reins suffisamment soli­
des pour voir venir I 

La situation est particu­
lièrement dure pour les 
producteurs de lait de 
• ouest. En Bretagne, les 
pluies de printemps ont 
vu-, d peu près le tiers de ce 
qu'elles sont d'habitude, 
et les nappes phréatiques 
Ices nappes d'eau souter­
raines qui alimentent les 
puits) sont presque inexis­
tantes L'herbe se renou­
velle donc très peu. et la 
production de lait diminue 
en quantité. Ce qui signi 
fiera une forte baisse du 
revenu des éleveurs Pour 
tenter de pallier au man 
que d'herbe, les éleveurs 
doivent parfois acheter au 
prix fort du fourrage ou 
même de la paille 

Pour bon nombre de 
petits éleveurs, la conclu 
sion de cette bataille con­
tre la sécheresse risque 
bien d'être la clef sous la 
porte Si le revenu des 
producteurs de lait va 
baisser, le prix du lait, 
pour le consommateur des 

e Le débat sur les plus 
values a repris autour 
d'hui dans un climat 
plus «détendu», mais 
sans grande efficacité : 
le débat sur l'article 1 
gui définit le but du 
projet de loi n 'a pu être 
conclu, et les députes 
ont commencé à discu 
ter les modalités 

e POLLUTION MULTI 
PLIEE PAR TROIS '. 

La sécheresse a en­
traîné dans de nom­
breux départements la 
réduction des réserves 
et des débits en eau au 
tiers du chiffre habi 
tuai Ce qui multiplie 
par trois la concentra 
tion en produit pol 
luant. dont la quantité, 
elle, ne diminue pas 
avec la sécheresse ' 

IONIBEV. office national 
de la viande Ainsi, pour le 
consommateur, la pénurie 
de lait se traduit par une 

hausse, mais I abondance 
de viande ne se traduira 
pas par une baissa I Et 
pourtant, dans les deux 
cas. la situation des petits 
paysans est grave 

Quand la sécheresse au 
ta fait tous ses ravages, 
alors Bonnet parlera d'in­
demnisation Encore nous 
a t il prévenu que les pré­
cédentes mesures d'aide â 
l'agriculture avaient coûté 
très cher . 

Si ces «secours» tinan 
ciers sont répartis, comme 

c'est I habitude, en lonc 
(ton de la taille de loxploi 
tation. elle sera dérisoire 
pour les paysarfS pauvres, 
importante pour les gros 
Et pour beaucoup de pe 
l its paysans, il sera peut 
être trop tard Giscard 
aurait déclaré en conseil 
des ministres «Pas plus 
que les travailleurs privés 
d'emploi n'ont été aban 
donnés, pas davantage les 
exploitants agricoles ne le 
seront» Cette comparai 
son n i rien de rassurant 
pour les petits paysans 1 

^SeflaasWMBaVaBWr 1 

grandes villes, a toutes les 
chances de grimper, lui I 

Quant au gouverne 
ment, il ne s'affole pas 
plus que les coopératives 
capitalistes et autres fir 
mes laitières industriel 
les on pourra ainsi 
écouler le stock de lait en 
poudre. 

La difficulté à nourrir les 
bêtes pousse les élevours 
é les vendre plus tôt que 
prévu solution de dernier 
recours, pour avoir eux-
mêmes de quoi manger 
Ce qui se traduit par une 
grosse augmentation du 
nombro de bétes livrées 
aux abattoirs Dans une 
telle situation, le capîtalis 
me a une préoccupation 
empêcher la chute des 
cours de la viande, en 
stockant C'est ce que fait 

GREVE DE LA 
MAGISTRATURE 

suite de la une 

C'est la série de patrons 
incarcérés è la suite 
d 'accidents mortels du 
travail qui a largement 
montré quels étaient les 
responsables de ces «acci 
dents», lu responsabilité 
des patrons, battant en 
brèche la propagande sur 
l'égalité des Français de 
vant la loi. 

Puis avec l'affaire Cec­
caldi. la mise en évidence 
que la crise, si elle touche 
les t ravai l leurs , profite 
par contre aux patrons, en 
particulier les compagnies 
pétrolières 

De plus, l'existence de 
magistrats qui se mon 
trent plus curieux que ne 
le souhaiterait le gouver­
nement dans des affaires 
qu'il aimerait étouffer 
parce que des patrons, des 
politiciens et même des 
membres du gouverne­
ment y sont impliqués, le 
gène. 

Enf in , les révélat ions 
apportées par le syndicat 
de la Magistrature dé­
montent la propagande 
gouvernementale sur la 
sécurité 

Pour remettre au pas 
ces magistrats qui se 
refusent è être les auxi­
liaires zélés du pouvoir 
dans sa politique de 
répress ion, Lecanuet è 
plusieurs reprises a tenté 
de prendre de lourdes 
sanctions, à chaque fois il 
a été obligé de battre en 
retraite devant la réaction 
du Syndicat de la Magis­
trature. Avec l 'affaire 
Ceccaldi. c'est une nou­
velle et grave épreuvo de 
force qui s'est engagée. 

Dans cette épreuve de 
force, c'est la question des 
libertés démocratiques qui 
est en cause : la liberté des 
magistrats de s'opposer è 
la politique du pouvoir, et 
les libertés démocratiques 
conquises par les tra­
vailleurs, contre lesquels 
le gouvernement pour 
sévir a besoin d'une 
magistrature mise au pas. 
La grève aujourd'hui dé­
montre qu'une partie des 
magistrats n'accepteront 
pas de se plier aux ordres 
du pouvoir. 

S.L 

LE PROCES EN APPEL DU MEURTRIER DE DIAB 

AUDIENCE SUSPENDUE 
JUSQU'AU 30 JUIN 

Le 29 novembre 72. Mohamed Diab. ouvrier 
algérien était abattu d'une rafale de mitraillette dans 
le commissariat de Versailles, après avoir eu une 
crise de démence è l'hôpital où II rendait visite A sa 
mère Trois ans après, son meurtrier, le sous 
brigadier Marquet passe en correctionnelle, è 
Versailles Le tribunal, estimant qu'il s'agit d'un 
homicide, se déclare incompétent Marquet fait 
appel, et c'est seulement hier que s'ouvrait ce 
nouveau procès en cour d'appel 

TORTURES POLICIERES 
A MARSEILLE ? 

Apres l'assassinat, lo 15 
octobre 1974 d'un convoyeiii 
de lond. doux suspects sont 
arrêtés, parmi d'autres, el 
entrent à l'hôtel de police de 
Marseille le 27 octobre : il 
s'agit de deux jeunes gens. 
Yves Bonnot. 24 ans. et un 
mtneu». Patrick X.. Ayant 
avoué. rts sont déférés de 
vant le |uge d'instruction 
d'Aix en Provence. Denys 
Millet. 

Mais là. ils '«viennent sur 
leurs aveux, déclarant qu'Ms 
ont et* arraches scus la 
torture En particulier Bonne! 
iin que les policiers mi ont 

enfoncé une matraque dans 
'anus Lejugi' M4k*1 «teman 

(kt alors une expertise médi 
cale Conclusion dos mede 
cins : «Les traces pourraient 
avoir été infligées par des 
sévices corporels». 

Suite a une intervenions 
du procureur de la répubh 
que. Malet a été dessaisi de 
l'enquête sur les policiers de 
Marseille, qui a été confiée au 
Parquet d'Aï*. SV1 Provence II 
resté par contre, chargé du 
ilossMfr sur l'assassinat du 
i oi'vuyeur il a prononce un 
•um heu concernant les deux 
mMtaS uerts 

La première audience du 
procès aura laissé un goût 
amer à la famille de 
Mohamed Cette fo ls . 
Marquet était présent, a 
lors que pour la dernière 
audience, il avait fait par 
venir un certificat médi 
cal . . . L'Interrogatoire, ra­
pidement mené par la 
président il a pourtant 
fallu suspendre l'audien 
ce, en l'absence d'mtnr 
prête a apporté un 
élément nouveau dans le 
déroulement des faits qui 
ont conduit â la mon de 
Mohamed Diab Marquet 
a dit • «Si le docteur 
Duneux était arrivé cinq 
minutes plus tôt. rien ne 
se serait passé» Ainsi, la 
police savait que Moha 
med était sujet n des 
crises de démence Au 
point qu un médecin avait 
été appelé Et pourtant 
Diab a été traité comme le 
sont les travailleurs immi 
grés qui passent au com 

missariat de Versailles, 
c'est ê dire injurié et 
brutal isé. Et pourtant. 
Marquet continue à pré 
tendre ne pas s'être rendu 
compte de l'état de Diab 

«On en voyait tellement, il 
nous en passait tellement 
entre les mains qu'on n'y 
prêtait plus attention...». 
Quel cynisme I 

L'argumentation dêve 
loppée par l'avocat de 
Marquet. particulièrement 
longue et répétitive, se ré 
sume à quatre points : la 
partie civile, c'est à dire la 
temme de Mohamed, sa 
sœur, et plus générale 
ment tous ceux qui les ont 
soutenus, ont voulu «poli 
tiser» l'affaire, ont voulu 
faire de Marquât la «victi ­
me expiatoire» de la série 
de crimes racistes qu'on a 
connus en 72 Argument 
particulièrement révoltant 
quand on sait que les 
coupables de la plupart de 
ces crimes n'ont jamais 
été retrouvés Deuxième 
argument Marquet était 
en légitime défense (alors 
qu'il avait an mains son 
pistolet mitrailleur depuis 
déjà plusieurs minutes) 

Troisième argument j mé 
me s'il n'était pas en légi 
urne défense, son acte 

serait « involontaire» parce 
que opéré «sous la con­
trainte» ! Enfin, dernier ar 
gument qui a fait beau 
coup plaisir aux nombreux 
policiers présents dans la 
salles : si la cour d'appel 
se déclare incompétente, 
cela créerait un précédent 
susceptible d'envoyer en 
cour d'assises tout policier 
qui aurait fait usage de ses 
armes... 

Mais c'est la plaidoirie 
de l'avocat du trésor pu­
blic, qui avait lui aussi, tait 
appel du jugement du 
tribunal de Versailles, qui 
o le plus révolté la famille 
et les amis de Mohamed : 
selon ce monsieur, la fa­
mille de Diab porterait une 
part de responsabi l i té 
dans le «drame» , en ne 
faisant pas interner Moha 
med Diab. Le comble du 
cynisme était atteint. 

Le président de la cour 
d'appel n'ayant pas l'in­
tention de prolonger l'au­
dience, la suite de celle 
ci a été remise au 30 juin. 
On y entendra les réquisi 
tiens de l'avocat général, 
et la plaidoierie des avo 
cats de la famille de 
Mohamed, maitres Ban 
Abdallah et Halimi. La 
soutien devra s y mandes 
ter 
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LUTTES OUVRIÈRES 
A 

l'ASSISTANCE PUBLIQUE 
COMME AILLEURS, 

LA RÉPRESSION ! 
On interdit aux élèves infirmières de Garches de 

participer à une assemblée générale appelée par la 
CFDT et la CGT 

Un élève se révolte, on veut le faire passer pour 
fou. on l'envoie devant le psychiatre. 

Les élèves solidaires en lutte, on leur envoie les 
flics ! 

Quand le personnel soutient, la direction licencie ! 

En effet, un conseiller 
syndical est licencié sans 
motif avoué alors que tout le 
monde sait que cette mili­
tante a soutenu la grève des 
élèves do Garches. 

C'est un précédent grave ! 
Une nouvelle atteinte au droit 
syndical. 

Ce qui est plus grave 
encore, c'est que ce ne sont 
pas des faits isolés. 

A l'Assistance Publique, 
cela devient général ; dans 
les écoles, les conseils tech­
niques se multiplient. 

• A Corentin Celton, à De-
brousse, à la Salpètrière, la 
répression devient quotidien­
ne : appel, pointage, sermon 
pour quelques minutes de 
retard. 

- Obligation d'implorer la di­

rectrice de l'école pour une 
absence. 

Le personnel hospitalier 
n'est pas épargné : mauvai­
ses notes, blâmes, refus 
d 'avancement , l icencie 
menti. Les militants syndi 
eaux sont particulièrement 
touchés comme à la Phar­
macie Courbevoie. 

L 'Ass is tance Publique 
n'est pas une exception ! 
Partout en France, è Lyon, la 
Direction envoie une réquisi­
tion à 40 grévistes alors que 
les urgences étaient assu­
rées. 

A Marseille on licencie. 

Contre la répression, pour 
la levée des sanctions, la 
riposte se prépare. 

(d'après une correspondance 
CFDT Assistance Publique} 

Hier soir, à la Bourse du Travail, un meeting appelé 
par la CFDT-AP, rassemblait plus d'une centaine 
d'hospitaliers des hôpitaux de : Garches, Salpâtrière, 
Bondy, Franco-Musulman, Hospitalisation â domici­
le St Antoine. St Denis... et on manifesté leur 
soutien aux travailleurs de Garches et aux élèves, leur 
désir de concrétiser l'action contre la répression, 
sans que toutefois des propositions immédiates se 
dessinent. 

Siemens à Bordeaux 

POUR L'UNITÉ 
DE LUTTE 

LA PLUS LARGE 
A l'usine Siemens près de 

Bordeaux, les travailleurs 
entrent dans leur quatrième 
semaine de grève avec la 
ferme détermination d'arra­
cher leurs revendications : 
500 F pour tous -révision de 
la prime de transport- incor­
poration à 75 % de la prime 
de service dans le salaire de 
base. A l'état actuel, la 
direction ne propose que 5 % 
d'augmentation de ta masse 
salariale, ce qui équivaut à 
peu près à 100 F. 

L'attitude de la direction 
CGT a conduit les travailleurs 
à s'organiser sans aucune 
«tutelle syndicale» comme ils 
disent. Dès le début, en effet, 
la CGT distribuait un tract 
appelant à adhérer à la CGT 
et â dissoudre le comité de 
grève. Cette attitude qui allait 
à rencontre de l'aspiration 

des travailleurs â être unis et 
faire participer ceux qui ne 
sont pas syndiqués, a eu 
pour résultat une certaine 
forme de rejet de toute 
organisation syndicale. A 
Siemens, les travailleurs 
considèrent que dans la 
situation actuelle, les syndi­
cats sont un Irein à l'unité. 

Dans cette boite, les 
ouvriers n'ont pas de grande 
expérience de lutte et le 
blocage des grilles i du mal à 
s'imposer. Pourtant, ce serait 
le moyen de faire céder la 
direction car, si seulement 
20 % de la production est 
faite, il n'y a encore que 
60 % de grévistes. De même, 
poui pallier l'immobilisme des 
UD, certains avancent l'idée 
d'un comité de soutien, mais 
elle ne s'est pas encore 
matérialisée pour l'instant. 

Contre les expulsions et les hausses de loyers 
LE COMITÉ DE LUTTE CONTRE 
LE CHÔMAGE D'HÉROUVILLE 
CONSTRUIT L'UNITÉ POPULAIRE 

Le comité de lutte contre le chômage d'Hérouville 
et les trois familles du quartier des «belles portes», se 
sont affrontés au refus catégorique de l'administra­
tion des HLM de répondre à leurs revendications. 
Cela s'explique ; le comité a engagé la lutte non 
seulement contre les trois expulsions, mais surtout 
contre la politique même des HLM aujourd'hui qui, 
d'une part refusent de loger les familles les plus 
touchées par la crise et d'autre part, construisent de 
nouveaux logements aux tarifs des résidences. 

C'est bien parce que le 
comité remet en cause 
toute la politique des HLM 
qui veut faire payer la crise 
aux travailleurs, que nous 
avons à faire face â une 
telle intransigeance ! De­
vant notre travail de mobi­
lisation sur les quartiers 
(plus de quatre cents si­
gnatures à notre pétition, 
nombreuses lettres de 
soutien...!, les HLM cher­
chent à désamorcer notre 
lutte. Ils envoient les as-

en bref... 
e Le travail a repris â La 
Rochelle dans les huit 
usines métallurgiques 
qui étaient en grève 
depuis six semaines. 
Mais la reprise s'est 
faite dans toutes les 
usines à une très faible 
majorité. A /'Alsthom, 
par exemple, les résul­
tats du vote donnaient 
/6S voix pour la reprise 
contre 664 voix, la maî­
trise et les cadres parti­
cipant au vote. Dans les 
autres usines, dont les 
ARCPC {chantiers na­
vals), le taux d'absten­
tion atteignait jusqu 'à 
30-/0. 

sistantes sociales de la 
DDASS (Direction Dépar 
tementale de l'Action Sa­
nitaire et Sociale! pour 
«régler» le cas de familles 
du comité et tenter ainsi 
de couper court à la 
mobilisation que nous en­
gageons contre leur politi­
que. Les «solutions» de la 
DDASS tendent à instau­
rer un contrôle sur les 
familles. Nous refusons 
cela, mais nous saurons 
nous servir de cet acquis 

e / - gouvernement a 
édicté un certain nom­
bre de mesures pour 
encourager les artisans 
â engager des appren­
tis allégement des 
charges, simplification 
des formalités adminis­
tratives, contrats négo­
ciés branche par bran­
che. Il prétend ainsi 
réduire le chômage, et 
vise ainsi 5 000 nou­
veaux postes d'appren­
tis par mois ; mais il n a 
rien dit sur les condi­
tions de rémunération 
et de travail des appren­
tis, qui ne touchent 
qu'une somme dérisoi­
re, et constituent ainsi 
une main d'œuvre ù 
bon marché. 

LIBERATION, EUROPE 1, 
L ' H U M A N I T É ET 

L ' H U M A N I T É - D I M A N C H E 
C O N D A M N É S POUR 
AVOIR PUBLIÉ LES 

T É M O I G N A G E S DES 
O U V R I È R E S DES 

BLANCHISSERIES 
DE PANTIN 

Le 24 octobre 75, la 
fédération Hacuilex de la 
CFDT oiganisail une confé­
rence de presse où une 
quarantaine d'ouvriers et 
d'ouviières des blanchisse 
ries de Paulin, alors en grève, 
dénonçaient leurs conditions 
de travail scandaleuses. 
Après la grève, la société 
Mai EMs el son yéiant 
M.Leducq entamaient une 
campagni! de répression 
contre les ouvrières actives 
pendant la grève, en 
particulier des syndiquées 
CFDT. 

De plus, ils portaient 
plainte pour diffamation 
contre les murnaux qui 
avaient publié les témoigna­
ges. 

Malgré les risques de 
répression que cela compor 
laii pour elles, les ouvrières 
snni venues répéter devant la 
17" chambra correctionnelle 

cequ'ellesavaientdéclaré. Ce 
qui n'empêchera pas le 
tribunal de déclarer que les 
journaux avaient donné «une 
version déformée ne corres 
pondant pas aux déclarations 
ii l'audience de leurs propres 
témoins». 

Libération a été condamné 
,i 10 0001- de dommages et 
intérêts, l'Humanité et l'Hu­
manité Dimanche à 22 500h 

e Les travailleurs de la 
SODIM à Nanterre sont 
en lutte depuis deux 
semaines. Leurs reven­
dications : / 0 % d'aug­
mentation de leurs 
salaires. Ici. les salaires 
sont extrêmement bas : 
sait-on qu'une travail­
leuse débutante ne 
touche que 1 450 F 
mensuels pour des 
semaines de 43 h 30 ? 

et rester vigilants contre 
les pressions que pourrait 
faire la DDASS. 

Que le cas d'une famille 
soit provisoirement réglé 
ne change rien. La vérité 
c'est que les HLM n'ont 
pas reculé d'un pas sur 
nos revendications ; deux 
familles sont encore sans 
logement (HLM) et pour 
l'une d'elles, la menace 
d'expulsion se précise 
(dossier à la préfecture). 

nécessité de ta lutte se fait 
sentir sur le quartier, car, 
comme le disent les habi 
tants : «Cela va encore 
entraîner de nouvelles ex­
pulsions la La lutte contre 
les expulsions et celle 
contre l'augmentation des 
loyers, c'est une seule et 
même chose ! Le comité 
s'est fixé comme objectif 
d'entraîner dans la lutte, 
tous les travailleurs du 
quartier qui en ce moment 
suivent attentivement la 

Le Comité de Lutte Contre le Chômage d'Hérouville 
organise une fête populaire : SAMEDI 12 JUIN è 
l'école Malfilètre (Bd du Grand Parc). Nous appelons 
les travailleurs é y perticlper nombreux. 

Au programme : 
- groupe «Octobre» (chanteurs) 
- musiciens du quartier 

débats et témoignages : les familles d'Hérouville 
accusent lo capitalisme 

nombreux stands 

Les loyers viennent 
d'augmenter de 10 % , pro­
voquant une très grande 
colère des habitants du 
quartier. Dans les derniers 
mors, les augmentations 
ont été nombreuses : 50 % 
sur l'eau, 17 % sur l'élec­
tricité, 25 % sur les impôts 
locaux. Où va-t-on 7 La 

lutte contre les expul­
sions. Il faut aussi prévoir 
les risques de répression, 
par rapport è l'occupation 
des HLM. Mais, c'est jus­
tement en entraînant un 
grand nombre de travail­
leurs avec nous que nous 
pourrons faire face à la 
répression. 

Le comité tient à remercier les lecteurs du Quotidien du 
Peuple (mère de famille, immigrés, syndicalistes, étu­
diants...! qui nous ont envoyé de chaleureuses lettres de 
soutien après les avoir fait signer dans leurs ateliers. Cela 
nous a encouragé dans notre lutte et montre à quel point 
notre combat est celui de tous les travailleurs, que nous ne 
sommes pas isolés. 

Nous avons fait une exposition de toutes les lettres pour 
nos interventions. 

L U T T E 
SANTE SECURITE 

COMITE DE LIAISON 
ET D'INFORMATION SUR 

LA SANTE ET LES CONDITIONS 
DE TRAVAIL 

La brochure du CLISACT (64 pages! vient de 
paraître. A son sommaire, les dossiers des Assises 
sur les accidents de travail et les maladies 
professionnelles, différentes études et témoignages 
sur la sécurité, les actions et les buts du CLISACT. 

Commander-là au CLISACT : 56, rue des Guipons 
94 800 Villejuif 6 F + 2 F de port 

>w<-»:«4»»;«w«i*mmt 

POUR SOUTENIR 
LE QUOTIDIEN DU PEUPLE 

ACHETEZ-LE TOUS LES JOURS 
DANS LE MÊME KIOSQUE 
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LUTTES OUVRIÈRES 
Aux Câbles de Lyon, comme partout 

CONTRE LA REPRESSION 
SOYONS A L'OFFENSIVE 3 

ENTRETIEN AVEC UN RESPONSABLE DE LA SECTION CGT DES CÂBLES 
QdP : Il se trouve que de plus 
en plus, la bourgeoisie lait 
donner ses flics contre les 
ouvriers grévistes. Vous en 
avez fait vous-mêmes l'expé­
rience pendant votre lutte. 
Alors, face à la violence de la 
bourgeoisie, comment se po­
se le problème de la violence 
des masses pour protéger les 
luttes ? Qu'en penses-tu ? 
Quels problèmes cela pose t-
il? 

J e constate une chose et 
pas seulement aux Câbles 
de Lyon, c'est que partout, 
il y a un désir, des femmes 
comme des hommes, à 
passer à des actions vio­
lentes parce qu'ils voient 
qu'il n'y pas d'autres pos­
sibilités... Et, on sent bien 
que ce problème ne peut 
pas être résolu sur une 
usine. Tu ne vas pas faire 
une armée sur une usine ! 
Repousser les C R S sur une 
usine, je veux bien. Nous 
aussi, on aurait bien voulu 
pouvoir le faire, mais on 
n'en avait pas les moyens. 
On a fart comme pour les 
camions chez Chausson... 
Cela a été moins grand 
que chez Chausson parce 
que notre situation était 
différente aussi : on n'é­
tait pas dans un quartier. 
Nous, c'est la Seine, tout 
de suite. Et puis, c'est 
complètement isolé des 
quartiers. Donc, on ne 
pouvait pas se permettre 
d'aller plus loin. Mais il y a 
eu résistance quand mê­
me. Il a fallu que les flics 
poussent vraiment et ça a 
toujours été à la limite de 
la «catastrophe», «catas­
trophe» dans le sens où, 

militairement, on ne fai­
sait pas le poids. 

QdP: Le camarade nous 
rapporte un fait qui s'est 
déroulé au cours de la 
dernière grève, en juin 75, le 
jour où une voiture a foncé 
sur les grévistes à l'entrée de 
l'usine, blessant grièvement 
un travailleur des Câbles. Ce 
jour-là, la colère était à son 
comble, d'autant plus que les 
CRS gardaient l'accès de 
l'usine. Comme des ouvriers 
d'une entreprise extérieure 
travail/aient A l'intérieur, l'un 
d'eux a été durement frappé 
par des travailleurs des Câ­
bles. Le camarade nous 
rapporte l'explication qui s'en 
est suivie avec cet ouvrier 
«passée tabac», insistant sur 
l'importance d'une analyse 
politique claire de la situa­
tion, d'une conscience nette 
de ce qu'est l'ennemi pour 
que la violence des masses 
touche sa véritable cible. 

SECTION CGT DES CÂBLES DE LYON, 
SAMED112 JUIN - 20 H 30 

Maison du Peuple de Clichy, 
avenue du général Leclerc 

(bus 138 et 74, arrêt V. Hugo/Leclercl 

TOUS A U MEETING CONTRE LA REPRESSION 

- avec la participation des travailleurs et syndicalis 
tes des différentes entreprises touchées par la 
répression syndicale : Claudel-Nestlé, Cycles Peu­
geot, e t c . . 
• et du comité de soutien aux 23 licenciés de 

Bourgogne Electronique. 

On a dit au gars de 
l'entreprise extérieure : « I l 
y a un millier de travail­
leurs1 devant la porte qui 
ont été jetés par les flics et 
qui ont quatre semaines 
de grève sur le dos. Si tu 
est d'une entreprise exté­
rieure, fais-toi porter ma­
lade... mais ne rentrez 
pas ! Il y a les flics de 
chaque cô té , normale­
ment, tu ne rentres pas ! 

tion parce qu'ils ont cassé 
plus de camions I» Bon 
d'abord, quand les gars 
ont cassé les camions A 
Chausson, ils avaient déjà 
obtenu les 150 F. Donc, 
c'était pas dû à cela. Il ne 
faut pas jouer sur de faus­
ses analyses des gars pour 
dire : « Ç a nous sert».' 
Justement, si on veut que 
les gars utilisent bien la 
violence, on n'a pas inté-

COMITÉ DE COORDINATION DES 
FOYERS SONACOTRA EN GREVE 

56 rue de la Fontaine au Roi 
75011 - PARIS 

Paris, ie 8 juin 1976 

COMMUNIQUÉ DE PRESSE 

Le Comité de Coordination constitué de tous les 
membres élus démocratiquement par les comités de 
résidents des Foyers SONACOTRA en grève des loyers 
depuis 20 mois, s'est réuni le 6 juin 76 à Argenteuil. 

Il a pris l'engagement d'entamer des négociations avec la 
direction de la SONACOTRA le 11 juin 76 è 18 h 30, sur la 
plateforme revendicative. Pour cela, il a élu 16 délégués qui 
seront accompagnés d'avocats et de journalistes. 

Jusqu'à maintenant, la SONACOTRA a toujours refusé 
de rencontrer le Comité de Coordination, préférant les 
négociations foyer par foyer et utilisant tous les moyens 
d'intimidation et de pression pour tenter de briser la grève 
(expulsions, lettres d'huissier, diffusion de tracts et 
affiches accusant la Coordination de refuser les négocia 
tions. menaces d'expulsions des foyers, etc.) 

Le recours en Conseil d'Etat, demandé par les avocats, 
n'a jusqu'à présent eu aucune suite. De plus, les résidents 
continuent à verser leur loyer à un huissier et le feront 
jusqu'à ce que les négociations aboutissent. 

Le Comité de Coordination lance un appel de solidarité à 
l'ensemble des travailleurs français et immigrés et aux 
organisations, syndicats et partis politiques démocrati­
ques, à venir appuyer la délégation le 11 juin 76 à 18 h 30. 
au siège de la SONACOTRA, 42 rue Cambronne. Paris 15-, 
afin de renforcer la pression sur la direction de la 
SONACOTRA et assurer le maximum de sécurité. 

Le Comité de Coordination 
— . I . I I I I M i iiiimmm-mmm—mm-mtm^mmmtam^mmmmmmimmmm 

Puisqu'on a été vidé, tout 
ce qui est dedans, c'est 
l 'ennemi. Globalement, 
c'est vra i 7 Deux ième 
point : essaie de voir pour­
quoi cette violence, en 
voyant tout ce qu'ont fait 
les patrons et qui a fait 
monter la colère jusqu'à 
ce point. Troisième cho­
se : on n'est pas des nou 
veaux-nés dans le mouve­
ment ouvrier, on sait ce 
que font les patrons... 
Comment se fait-il qu'on 
n'ait pas été capable de 
faire en sorte que la 
violence soit exercée de 
façon à servir vraiment la 
lutte 7 Ce sont ceux qui 
ont traité tel ou tel militant 
de «gauchiste» qui en 
portent la responsabilité 
parce que ce sont eux qui 
ont empêché les masses 
d'apprendre à s'organiser 
pour exercer leur violence 
au moment voulu. Voilà le 
fond de la question, il est 
bien là. Donc, à mon avis, 
maintenant, la question 
posée aux révolutionnai­
res, c'est celle là. Ça se 
sent que ce problème est 
posé de plus en plus : tous 
les gars assistent à cette 
montée de la r iposte. 
Spontanément, les mas­
ses vont plus loin. Il y a 
aussi ce que disent des 
gars : « A Chausson, ils ont 
gagné plus d'augmenta-

rèt à simplifier les choses \ 
Puisqu'on dit qu'il faut 
encore plus de capacité 
d'analyse pour le faire. 

Alors, comment va-t-on 
faire pour que ça serve 
vraiment la lutte. C'est là 
qu'est posé le problème : 
comment on peut s'en 
servir 7 A partir de 
quand 7 A partir de quelle 
mobilisation 7 Avec quel 
degré 7 Jusqu'où peut-on 
aller 7 Ce sont des choses 
qu'il faut discuter parce 
qu'à partir du moment où 
ça devient un peut plus 
violent, c'est à panir de ce 
moment là qu'il faut être 
encore plus disciplinés, 
organisés ! Il faut aussi 
plus de discussions collec­
tives pour comprendre les 
objectifs exacts sinon ça 
se divise en deux. Parce 
qu'i lyacelaaussl :ilnefaut 
pas que l'utilisation de la 
violence brise l'unité, il 
faut qu'elle la renforce. 
Donc, il ne faut pas le faire 
de façon gauchiste, être 
trop en avance. Alors, 
tous ces problèmes- là 
sont posés. Chez nous, 
bien sûr, ils ne sont pas 
résolus. Ça ne fait pas 
encore l'objet d'un débat 
de masse bien que ça 
ressorte dans pas mal de 
discussions. 

(a suivre) 

L'emploi dans 
la presse parisienne 

LA CGT DU LIVRE 
PA RI SI EN RÉPOND 
A FRANCE-SOIR ET 

AU FIGARO 
A Ferry, directeur de Fran­

ce-Soir, qui affirme «/e plan 
cadre régional place les /our-
naux parisiens devant un 
choix : accepter ou non de 
différer d'au moins deux ans 
la modernisation», la CGT 
répond : «C'est une contre-
vérité évidente ; en effet, sur 
le plan technique, les travail­
leurs sont prêts ; ils ont pour 
la plupart suivi des cours de 
reconversion». 

Quand Hersant, directeur 
du Figaro, dit : «.En signant 
un tel accord, le Figaro 
devient garant du travail de 
plus de 3.500 personnes 
employées dans des impri­
meries ne dépendant pas 
de lui». La CGT répond : nie 
texte de l'accord ne prévoit 

une garantie de l'emploi que 
pour les travailleurs touchés 
par la mise en service du 
matériel moderne». 

On peut demander si, en se 
plaçant sur un tel terrain, la 
direction de la CGT du Livre 
parisien se prépare à un 
combat sans compromis 
pour préserver l'emploi des 
ouvriers. Que veut dire la 
distinction entre les ouvriers 
menacés par la modernisa­
tion et ceux qui sont mena­
cés par l'arrêt de la parution 
d'un titre 7 Quel a été le 
résultat, quand on a fait 
miroiter aux travailleurs que 
les stages de reconversion et 
les retraites anticipées étaient 
une solution au problème du 
chômage dans la branche ? 

Reprise à Danzas 

LES LIMITES 
D'UNE GRÈVE 

Les travailleurs de chez Danzas ont repris le travail 
après trois semaines de grève. Ils ont repris avec des 
miettes : 4 % d'augmentation. Du point de vue 
revendicatif, c'est un échec, que souligne d'ailleurs 
clairement la section CGT. 

Une chose est significati­
ve, c'est la façon dont la 
reprise s'est effectuée. La 
section CGT explique : «Dix 
travailleurs en tout et pour 
tout ont décidé de reprendre 
le travail. Les autres {c'est-à-
dire des centaines /) se sont 
alors laissés influencer ; la 
section syndicale ne pouvait 
pas empêcher les dix de 
travailler. Ceci dît, avec le 
recul, on s'aperçoit que c'est 
une-erreur». 

MAIS OU RÉSIDENT 
LES ERREURS ? 

Certes, les sections CGT et 
CFDT n'ont pas su combattre 
le point de vue de ceux qui 
voulaient reprendre. Mais 
n'était-il pas déjà trop tard ? 
Que dix travailleurs entraî­
nent des centaines d'autres à 
reprendre, ne peut s'expli­
quer autrement. Et de multi­
ples questions sont posées. 
Pourquoi cette indécision à 
prendre en main le soutien 
linancier largement ? Et ce 
meeting devant l'usine, per­
mettant de faire connaître la 
lutte, idée très juste, pour­
quoi ne pas l'avoir fait plus 
tôt ? Et cette idée d'appeler 
largement la population et les 
travailleurs à venir discuter 
aux portes de l'entreprise 7 
Pourquoi ne pas l'avoir envi­
sagé ? La lutte est restée 
isolée. 

Enfin, la lutte a surtout 
teposé sur quelques délégués 
et pas suffisamment sur l'en­
semble des grévistes, une 
certaine lassitude commen­
çait â se faire sentir. 

Cette lutte toutefois n'est 
pas entièrement négative. La 
majorité des travailleurs sont 
immigrés et jusqu'ici, la 

syndicalisation face au pa­
tron, a été comprise large­
ment. La division entretenue 
par le patron entre ouvriers et 
employés a connu une pre­
mière brèche ; ce sont des 
acquis importants. Mais le 
bilan doit être engagé large­
ment, avec tous les grévistes, 
afin qu'il serve pour l'avenir. 

en bref... 

e C'est depuis le 29 sep­
tembre 1975 que les 
travailleurs de l'impri­
merie rouennaise sont 
en lutte contre la 
fermeture. Les ouvriers 
de il MRO ont décidé 
d'organiser deux jour 
nées «portes ouvertes» 
les 12 et 13 juin, ceci en 
vue de faire connaître le 
combat qu'ils mènent 
depuis des mois, plus 
largement. 

• Les travailleurs du 
service in forma tique 
d'Olivetti à Paris sont 
en lutte depuis le 
7 avril, c'est-à-dire 
qu'ils entament aujour­
d'hui leur deuxième 
mois de grève. Ils 
réclament une augmen­
tation de leur salaire, la 
révision de la grille de 
classifica tion. A ujour-
d'hui, la direction ré­
prime : elle a décidé de 
convoquer devant le 
tribunal deux délégués 
syndicaux ainsi que 
quatre travailleurs Non 
à la répression I 
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fN FOR MATIONS GÉNÉRALES 
Procès Simeoni : un riche 

début de semaine 

« U N PEUPLE QUI NE VEUT 
PAS DE LA 

B A L É A R I S A T I O N » 

Divers rebondissements dans le procès Simeoni 
Une mystérieuse bande magnétique a été au centre 
des débats de mardi. Il s'agit d'une «cassette» 
déposée samedi soir par une main anonyme sur le 
paillasson de l'un des défenseurs d'Edmond Simeoni. 
M' Maggiani. Il s'agit d'un reportage réalisé par un 
professionnel le 22 août 75 à Alérin, nu moment de la 
fusillade. D'après ce reportage, le maréchal des Logis 
Hugel aurait été tué alors qu'il était couché au pied 
d'un talus qui le protégeait totalement des coups de 
feu venus de la cave. Les gendarmes mobiles 
auraient essuyé des coups de feu tirés par derrière et 
même renversé une 2 CV pour s'en faire un bouclier 

Ce témoignage magnéti­
que établit donc la preuve 
que les coups mortels ne sont 
pas le fait de Simeoni. A 
l'audience de mercredi, le 
président David a accepté 
que cette bande soil enten­
due procna.nement. Le prési 
dent doit se prononcer ega-
lemen: sur la teneur des 33 
cueslîons que la défense a 
uosees à Poniatowski, car 
celui-ci a refusé de venir 
répondre aux questions des 
avocats. La dernière question 
posée demande au ministre 
1*11 n'a pas agi par esprit de 
vengeance, contre les auto­
nomistes. Ceux-ci l'avaient 
tra té de raciste en 72, quand 
il accusa une soi-disant «U 
nion Corse» d'être responsa 
ble du trafic de drogue. 

Hier, la salle a vibré 
pendant la témoignage de 
François Musso, président de 
la fédération régionale des 
exploitants agricoles : «La 
Corse, c'est une montagne 
dans la mer et c'est un peuple 
qui ne veut pas d'une baléari-
sation , le Corse ne veut pas 
suer, pour le tourisme, dans 
un costume de velours, com­
me d'autres ont sue dans un 
burnous. Nous ne voulons 
pas devenir la dernière colo­
nie où l'on passe un séjour 
colonial. La jeunosBe Coise 
n'ost plus française. C'est 
cafta jeunesse qui dirigera 
demain. Il est honteux de 
penser que la France «n'arri 
ve* pas à résoudre le problè 
me des transports vers la 
Corse, alors qu'elle se vante 
d'effacer, grâce â Concorde 
les distances !... Ce n'est pas 
Simeoni que vous jugez, 
c'nsl moi que vous juger et 
c'esi toute la Corse '» 

Puis, c'est le tour de 
Jacques Ferandi ancien 
administrateur de la Banque 
d'Indochine et ami de Simeo 
ni. Il raconte la Corse au 
quotidien : «La côte corse 
n'est plus la propriété des 
Corses. Ce no sont plus les 
Génois qui repoussent les 
Corses è l'intôneur, ce sont 
les spéculateurs et les 
escrocs I» La dernière dèpo 
sition très attendue sera celle 
de Max Simeoni. H revient 
longuement sur les faits, sur 
l'histoire du "sentiment na 
tional» en Corse. «En 69, la 
DATAR a choisi la baléa 
nsation plutôt que la corsi-
tude. La poMique coloniale 
du réservoir d'hommes pour 
la métropole a fait place â 
celle des investissements 
touristiques. C'est un mur de 
béton qu'on voulait construi 
re sur nos côtes. Mais 
comme on le sait, la contes 
tation dérange l'investisse 
ment. Nous sommes lîers 
d'avoir empêché ce sale coup 
contre notre peuple. Le peu 
pie corse n'a jamais envahi 
personne, il s'est toujours 
défendu, l a est sa tradilion 
historique n. 

Les derniers (ours du pro 
ces sont donc riches en 
témoignages et rebondisse 
ments. L'évocation des pro 
blêmes corsos, des luttes, la 
dènonctation précise de «la 
politique régionale» de la 
bourgeoisie donne beaucoup 
de qualité aux audiences. 
Cependant, jusqu'au bout, le 
pouvoir réserve sa décision 
Un verdict qu'il rendra contre 
la Corse... ou par peur de In 
Corse... 

Pierre PUJOL 

ARRET DES IMPORTA TIONS 
DE TOMA TES ET DE PECHES 

Suiteàlamobilisaiion des agriculteurs, le gouvernement 
vient de décider l'arrêt des importations de tomates en 
provenance de pays non membres du marché commun Ce 
sont surtout la Grèce e: l'Espagne qui sont visées D'autre 
part, le gouvernement a demandé a l'Espagne de freiner 
sos exportations de pêches. Une telle nursuie permet le 
maintien des prix auxquels les agriculteurs vendent leu-s 
pioduits aux firmes 11410 alimentants Mais "l'es r , i r 
liennent des prix trop élevés pour les acheteurs, tout c 
préservant pour l'essentiel le profil des firmes. 

IA CORSE EN COLERE 
(9) LA CULTURE EST UNE ARME 

«Je me souviens, avant guerre, quand le maitre 
nous surprenait è parler corse é l'école, on avait droit 
à la raclée. C'était considéré comme si grave que les 
parents eux-mêmes, qui ne parlaient è peu près que 
corse, ont fini par en avoir honte Celui qui parlait 
corse faisait figure d'arriéréa Ce témoignage d'un 
Corse qui a fini par revenir au pays, on peut 
l'entendre de multiples fois Aujourd'hui, la langue 
corse est couramment pratiquée, et dans les cafés, la 
conversation passe facilement du français au corse, 
selon le thème abordé. Cette remise A l'honneur 
du corse, langue i'i part entière, ost liée au combat 
qu'ont mené certains militants autonomistes pour 
faire revivre la culture du peuple corse J P Poletti. 
un des animateurs de la Maison de le Culture 
d'Ajaccio. et de la «Cantata Populu Corsu» qui fut 
arrêté et emprisonné pour ses activités, explique en 
quoi la culture corse est une arme pour la lutte 
populaire dans l'Ile. 

Quotidien du Peuple Dans 
>c développement du mou 
vement autonomiste, de l'as 
piration populaire S regagner 
l'identité corse, le front de la 
culture a été important. 
Comment est-il apparu ? 

J P. Poletti : La culture 
corse n'a jamais disparu, 
malgré toutes les tentati­
ves d'acculturation Iran 
caise forcée. C'est surtout 
depuis 68 qu'une vie cul­
turelle s'est instaurée. 

veillées Pour le chant, par 
exemple, nous avons re­
groupé les associations de 
plusieurs villages. Avant 
Alôria, ce n'était qu'un re­
groupement d'associa 
tions. Après Aléria, on a 
vu qu'il fallait se donner 
une structura de combat, 
et nous sommes interve 
nus dans les comités de 
soutien. 

Lo PCF nous n reproché 
de faire do la culture corse 

tentés de «ressusciter» ce qui 
existait, ou ave/ vous cher 
chô è faire progrosse' la 
culture populaire corse 

1 1 1 • P. : Non, Il n'était 
pas question d'en rester à 
ce qui existait il y a 
cinquante ans. Cela, on l'a 
retrouvé chez les vieux, ça 
ne demandait qu'A sortir. 
Pour nous qui chantons, 
on chante le temps pré­
sent. Le disque qu'on a 
sorti, malgré toutes les 
difficultés, s'appelle «Aie 
ria». 

Pour ce qui est de la 
création, on est d'accord è 
condition de respecter la 
tradition populaire, qui 
nous sert è créer de 
nouvelles bases musica­
les. La tradition musicale 
corse a subi des influences 
berbères, orientales, celti 
ques Cela prouve qu'elle 
peut évoluer, â condition 
de la considérer comme 
vivante. Mais II y a beau­
coup à faire encore : le 
cycle de développement 
de la culture corse n'est 
pas encore vraiment en 
clenche. 

OdP : Ce travail sur ce Iront 

L a tradition populaire au service de la lutte actuelle pour soutenir E Simênoni, des veillées 
dans toute l'île, au son de «U Cu/ombu» 

Mais on n'est pas parti de 
zéro Ce qu'on fait est ô 
l'opposé d'une quelcon­
que «étude scientifique». 
Notre culture n'est pas un 
objet d'étude, c'est un 
instrument. 

Des groupes se sont 
constitués, un peu par 
tout, et ont organisé des 

•BBaVaVaâMBBBBiëBaaaTssBBVi 

un instrument de combat • 
Mais notre culture et notre 
identité étaient proches de 
disparaître Ne pas en faire 
un instrument de combat, 
c'était se mettre du côté 
de ceux qui voulent la faire 
disparaître 

QdP Vous êtes vous con 

s'est heurté à la répression t 

J P P. : Si i'ai été arrêté, 
c'est bien que ca gêne le 
gouvernement français 
qu'on se batte pour notre 
culture. Et, il y a eu 
d'autres arrestations : tou 
te la Maison de la Culture 
y est passée Des anima 
leurs de foyers de ski de 

COMITE DE SOUTIEN A ROUX ET COLOMBS, 
2 jeunes attaqués par un commando fasciste 

Le comité de soutien de 
Roux et Coio-'bs s est réuni 
IV< 1 h- - n'a défini un axe 
de lutte : 

1 un stann à la ffttfl du PSU 
qui se Tiendra ii-s 12el 13 juin 
2 UrV* ppTlTlUII 1(111 MIT il i>n 
voyoe au nvni&tére de la 
jjustice el nous avons n«^a 
3000 vgnati.iresacqurses 
3 :e>rxilar setten de la lutte 

au se-n nVi toutes «es casses 
de la sooeté 

Toute aide pourra èfe 
envoyée au comité de sou 
tien de Roux et Colombs 
9 rup Rerhaguol 
75009 Pans 

.1 1 -1 nue Roux et 
Cotoniqs deux leunes. ont 
Me attaouès par un co**imar' 

do d'extrême droite é la porte 
« o Jussteu. Ces deux jeunes 
M Î sont défendus, dans le 
passage, ils ont pris un 
barreau de fer et un pu*) de 
chaise Le groupe fasciste les 
;i ommenés dans un cordon 
at CRS. Le piur.ès s'est tenu 
e 21 **iai dernier en correc 
•tonnelle Ui ont été condam 
i»és a un an et oemi el â deux 
ans de pnson ferme 

par Eric BREHAT 

fond ont été poursuivis 
aussi. Et puis, ça prend 
des formes plus insidieu­
ses : à Ajaccio, la grande 
salle de l'Empire n'est 
jamais libre pour nous. A 
la radio régionale, où ils 
sont bien obligés de pas­
ser certains de nos enre­
gistrements, ils choisis­
sent ceux qui sont non 
engagés. 

QdP : Poux tu préciser l'am­
pleur de ce combat culturel ? 

J .P. - P. : La pratique des 
veillées est très populaire 
Alors on se déplace dans 
les villages, on ne fait pas 
payer, les gens nous hé 
bergent Ce n'est pas du 
tout le phénomène spec­
tacle : les gens appren­
nent avec nous. On ap­
prend avec eux. Et dans 
les chansons, tout ce qu) 
fait un peuple est présent. 
Maintenant, ces veillées 
sont toujours l'occasion 
de discussions politiques, 
qui s'engagent spontané­
ment sur la situation ac 
nielle, sur la lutte à mener 

Et puis, ça ne se limite 
pas è In chanson ou au 
théâtre. On voit la culture 
comme quelque chose de 
très large Par exemple, 
des associations sportives 
qui se sont montées dans 
les villages de montagne, 
et qui ont une pratique 
vraiment populaire. 

Le ski (fond, haute rou 
te...) est aussi devenu une 
forme sportive populaire, 
parce que nous avons 
réussi pour l'instant 6 
empêcher les promoteurs 
de s'installer. 

QdP : Comment y êtes vous 
parvenus ? 

J .P . • P. : On a eu vent 
d'une réunion de promo­
teurs A Bruxelles au salon 
de l'immobilier. Ils vou­
laient envoyer Marielle 
Goitschel pour faire Ici 
une grosse affaire de pro 
motion Alors on est aile 
voir les habitants des villa 
ges concernés, un par un. 
en leur expliquant ce qui 
•,r p r«-1 >. if. 1 il l « - f f t -1 .i f l i -
immédiat : les promoteurs 
ont du le savoir et depuis 
lors, on n'entend plus 
parler du projet. 

en bref... 
f Six militants bas 

ques que Poniatowski 
avait assignés è résiden 
ce à l'Ile d'Yeu se sont 
enfuis dans la nuit de 
lundi a mardi 

e tes divisions de la 
majorité se répercutent 
au Conseil de Paris, où 
l'UDR et la coalition RI 
centristes se disp. *ent 
la présidence 
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INTERNATIONAL 
LIBAN 

RESISTANCE ACHARNEE 
A L'INVASION SYRIENNE 

Les troupes syriennes 
ont continué à attaquer les 
régions contrôlées par les 
forces patriotiques. 

Dans la montagne, les 
chars syriens ne peuvent 
plus avancer. Ils sont arrê­
tés par les forces armées 
patriotiques, aidées par la 
population dans la localité 
de Sofar. Les Syriens bom­
bardent Sofar et Bham-
doun, deux localités de 
cette région. Les Phalan­
ges les aident en bombar­
dant aussi ces deux locali­
tés à partir de la montagne 
voisine, Broummana et 
Beit IVIôry. L'armée syrien­
ne semble encerclée entre 
le col de Mdeirej et Sofar, 
car après avoir laissé les 
Syriens pénétrer au-delà 
du col, la population atta­
que les Syriens par derriè­
re. 

Au Sud, la même tacti­
que a été employée. Après 
l'entrée à Saïda d'une 
colonne de chars syriens, 
ils ont été entourés et la 
colonne entière a été dé­
truite. Saïda est toujours 
entre les mains des forces 
patriotiques. 

Au nord, après le bom 
bardement intense de l'aé­
roport de Koleyate par les 

navires syriens, Tripoli, 
contrôlée par les forces 
patriotiques, résiste. La 
ville est bombardée par 
tous les côtés mais aucun 
char syrien n'a pu encore y 
pénétrer. 

A Beyrouth, la Saïka 
lance toujours des obus 
contre les camps palesti­
niens et les quartiers po­

pulaires. Mêmes les cha 
lets (bâtiments en bois sur 
la mer) où les habitants de 
la Quarantaine se sont 
logés après le rasage de 
leur quartier par les Pha­
langes en janvier, sont la 
cible des tirs de la Saïka. 
Les bombardements des 
camps palestiniens ont 
déjà fait plus de 500 morts 
et 2 000 blessés La Saïka a 

été délogée de deux quar­
tiers qu'elle tenait au cen­
tre de Beyrouth par les 
forces armées patrioti ­
ques. Mais l'alliance de la 
population et des forces 
armées, la meilleure con­
naissance du terrain laisse 
aux forces patriotiques un 
large champ de manœu­
vre. 

LES RÉACT IONS DES PAYS ARABES 
A ta ligue Arabe 

A la demande de l'OLP, les 
ministres des affaires étrangè­
res des pays arabes, y 
compris le représentant de la 
Syrie, se sont réunis au Caire 
avec Yasser Arafat, au siège 
de la Ligue Arabe. Une 
résolution en sept points a 
été préparée. Il semble qu'au 
sujet du retrait des troupes 
syriennes, la Syrie s'est refu­
sée à se prononcer. Sur le 
principe de l'envoi de «forces 
arabes symboliques de sécu­
rité», la Libye et l'Algérie ont 
déclaré qu'elles avaient des 
contingents prêts à se rendre 
au Liban. L'Egypte et le 
Soudan ont déclaré qu'ils 
seraient prêts à cette opéra­
tion. 

A son arrivée au Caire, 
Yasser Aralat a déclaré : «Je 
suis venu pour mettre l'en­
semble du monde arabe 
devant ses responsabilités 
historiques à l'égard du peu­
ple palestinien... Les Pales­
tiniens qui souffrent depuis 
26 ans doivent pouvoir comp 
ter sur lé conscience en éveil 
du monde arabe». 

e Koweit : le Parlement du 
Koweit a condamné par 34 
voix contre zéro, et 32 
abstentions, l'intervention ar­
mée syrienne et a demandé 
«un retrait immédiat des 
troupes syriennes et la tin du 
complot contre la Révolution 
Palestinienne». 

• Algérie : De grandes mani 
festations populaires ont eu 

lieu à Alger et Constantine 
contre l'intervention syrienne 
au Liban 

a Tunisie : Le ministre des 
Aflaires Etrangères de Tuni­
sie a déclaré : «Aucun Etat, 
fût-il arabe, n'a le droit de 
s'immiscer dans les affaires 
intérieures du Liban». 

e A Madrid, des étudiants 
arabes ont occupé l'ambas­
sade syrienne pour protester 
contre l'intervention syrienne 
au Liban. 

• Jordanie : le prince héritier 
de Jordanie a déclaré à 
Chirac, alors qu'il est en visite 
à Paris : «J'espère que l'ini­
tiative syrienne sera poursui­
vie et accélérera le règlement 
du problème». 

OMAN 

11 ANS DE LUTTE ARMEE ! 
FAIRE FACE A L'AGRESSION 

Certes, la situation des 
révolut ionnaires sur le 
terrain est difficile. Les 
conditions de la lutte 
sont maintenant boulever­
sées. La population vit 
maintenant dispersée et 
trouve refuge avec le 
bétail dans des grottes 
naturelles. Les difficultés 
de transport, sous le feu 
des bombardements, ont 
rendu nécessaire le 
fonctionnement en auto-
suffisance des différentes 
régions des zones libé­
rées. Les combattants ont 
évité de s'opposer de front 
aux énormes coups de' 
boutoirs i raniens. Les 
grandes unités ont été 
scindées en petits groupes 
et réorganisées. 

Ces derniers mois, on 
assiste de plus à des 
développements diploma 
tiques importants derrière 
lesquels le jeu des super­
puissances n'est pas ab 
sent : il s'agit de chassé 
croisés touchant les Etats 
concernés de près ou de 
loin par la question 
d'Oman. Ainsi l'Irak et 
l'Iran ont normalisé leurs 
relations et discutent d'un 
projet de « p a c t e de 
sécurité dans le Golfe» 
idée chère au chah. Puis 
l'Irak a fait de même avec 
l'Arabie Saoudite. Enfin, le 
Yémen Démocratique qui 

l'an dernier, avait norma 
lise ses relations avec les 
Emirats, vient de le faire 
avec l'Arabie Saoudite. 
Ces liens diplomatiques 
peuvent avoir des aspects 
positifs. 

Cependant, il n'en reste 
pas moins que cet ensem­
ble peut constituer une 
manœuvre d'isolement 
dangereuse pour la lutte 
que mène le peuple 
d'Oman. Mais en ce qui 
concerne les facteurs 
internes : détermination 
du peuple de poursuivre la 
guerre populaire, soutien 
actif de la population aux 
combattants ; on peut 

ren bref... 
e TIMOR : 

Le Front de Libération 
de Timor Fst a annoncé 
que ses forces avaient 
complètement détruit 
le 20 mai dernier une 
base militaire indoné­
sienne. Par ailleurs, des 
attaques indonésiennes 
ont été repoussées 
dans le centre du pays, 
notamment dans la ville 
de Baucau. Du 20 
janvier au 3 avril 
dernier, 845 soldats 
indonésiens avaient été 
tués 

Hommes et femmes côte è côte dans l'Armée Populaire de 
Libération. 
être rassuré : la lutte est C'est pourquoi en définiti 
celle de tout un peuple ve, elle ne peut être 
prêt à de grands sacrifices anéantie, 
pour la cause nationale. 

• SAINT DOMINGUE : 
Les paysans de Pue-

blo Viejo ont organisé 
d'importants meetings 
de protestation contre 
la compagnie américai­
ne Rosario Dominica 
qui a chassé de nom­
breux paysans de leurs 
terres afin de procéder 
à l'exploitation d'une 
mine d'or. Les paysans 
n'ont plus aucun mo­
yen d'existence et ont 
menacé de reconquérir 
leurs terres par la force 
si d'importantes com­
pensations ne leur è-
taient pas versées. 

e VIETNAM : 
Les Nations- Unies 

ont décidé d'aider le 
Vietnam du Sud pour 
établir trois millions de 
personnes à la campa­
gnes. Cette politique 
est appliquée systéma­
tiquement depuis la 
libération pour donner 
aux milliers de person­
nes chassées dans les 
villes par le régime 
Thieu de trouver du 
travail afin également 
d'engager la recons­
truction du pays sur la 
base du secteur le plus 
important du pays : l'a­
griculture. 

La résolution en 7 points adoptée 
le Conseil de la Ligue Arabe 

par 

Voici le texte de la résolu­
tion en sept points adoptée 
dans la nuit de mardi à 
mercredi 9 juin par le conseil 
de la Ligue Arabe : 

«Le conseil de la Ligue (...) 
/I Remercie le secrétaire 
général de la L igue pour avoir 
convoqué la réunion extraor­
dinaire ; 
2) Demande à toutes les 
parties de cesser le feu 
immédiatement et de stabili­
ser le cessez-le-feu ; 
3\ Décide de constituer sous 
la supervision du secrétariat 
de la Ligue, des forces arabes 
symboliques de sécurité, afin 
de préserver la sécurité et la 
stabilité au Liban, et qui 
remplaceront les forces sy­
riennes. Leur mission devant 
prendre fin à la demande du 
président élu ; 

4) Décide l'envoi immédiat 
d'une commission représen­
tant le conseil de la Ligue 
comprenant le ministre des 
affaires étrangères de Bah­
reïn, le secrétaire général de 
la Ligue et les chefs de 
délégations libyenne et 
algérienne. Cette commis­
sion devra collaborer avec 
toutes les parties au Liban à 
une réconciliation nationale 
sous l'égide du président élu, 
afin de sauvegarder l'unité du 
peuple libanais et son 
intégrité territoriale ; 
61 Affirme l'engagement 
arabe de consolider la 
révolution palestinienne et de 
la protéger contre tous les 
dangers ; 
7) Se considère en réunion 
permanente pour suivre les 
développements de la situa­
tion.» 

MEETING DE SOLIDARITÉ 
AVEC LA REVOLUTION PALESTINIENNE ET LE 

MOUVEMENT NATIONAL LIBANAIS 
Avec la participation des Unions 
des Étudiants Arabes et l'O.L.P. 

organisé par les Etudiants Patriotes Syriens en Franci 
Maison d'Italie • Cité Universitaire - Bd Jourdan 

Jeudi 10 juin 1976 à 20 h 00 

NON A L'INTERVENTION SYRIENNE AU LIBAN 

Soutien à 
la Résistance 

En soutenant de part et 
d'autre l'intervention sy­
rienne, les deux super­
puissances continuent de 
surcroît à courtiser le 
régime de Damas, qu'elles 
espèrent chacune faire 
basculer dans leur camp. 
Dans tout cela, les intérêts 
des peuples arabes sont 
bien loin. De même que 
dans la position prise par 
notre impérialisme : Sau-
vagnargues, le jour même 
de l 'entrée des chars 
syriens, n'indiquait-il pas 
l'identité de vues entre 
Paris et Damas ? On 
murmure que des troupes 

suite de la page une 

sont encore prêtes â aller 
épauler l'invasion syrien-

D'un côté, donc, tout ce 
qu'il y a d'impérialistes, de 
réactionnaires, d'ennemis 
des peuples le roi 
Hussein, bourreau de sa 
propre capitale en 1970, ne 
se trouve-t-il pas une fois 
de plus impliqué dans 
l'agression ? De l'autre, le 
peuple palestinien, les 
peuples arabes l'hési­
tation n'est pas permise. 
La place de la classe 
ouvrière est dans ce camp. 

Jean LERMET 
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NTERNATIONAL 
Italie : 

La stratégie 
de la tension 

Avant-hier, le procureur de la République de Gènes 
était assassiné. Son chauffeur et son garde du corps 
sont abettus è leur tour. Hier dans toute l'Italie des 
grèves de protestation étaient organisées. Les 
syndicats, les partis politiques dénoncent dans ce 
crime crapuleux et dans l'utilisation qui en est faite 
une remise en vigueur de la «stratégie de la tension», 
le meilleur argument électoral de la démocratie chré­
tienne à deux semaines des élections. 

QUI A TUÉ ? 

L'assassinat du procu­
reur de Gènes est revendi 
que par une organisation 
inconnue, «les nouveaux 
partisans», née à cette 
occasion. Mais ses métho­
des d'actions s'apparen­
tent beaucoup à celles de 
la Maffia : assassinat en 
plein jour, élimination de 
témoins. Il était d'ailleurs 
chargé d'enquêtes sur 
certains cr imes de la 
Maffia. Sans doute n'est-
ce pas lâ la raison 
essentielle de son assassi 
nat : le procureur s'était 
illustré par son refus de 
libérer huit détenus politi 
ques en 1974 en échange 
du substitut de Gênes, 
enlevé par les «brigades 
rouges». D'où la conclu­
sion : ce sont les «brigades 
rouges» qui ont fait le 
coup, que dresse immé­
diatement la presse ita­
lienne de droite. La faute 
en est au climat de terreur 
que les révolutionnaires 
veulent imposer en Italie, 
poursuit-elle en substan­
ce, il faut rétablir l'ordre 
rapidement. Cette argu­
mentation utilisée par la 
démocratie-chrétienne de­
puis 1968 s'appelle la 
stratégie de la tension. 
Elle a donné lieu à 
plusieurs provocations 
sanglantes exécutées par 
les groupes fascistes 
attentat de Milan contre 
une banque en 1969, 
dérailllement de l'Italicus. 

La police s 'acharne à 
suivre la «piste rouge», à 
jeter en prison des mili­
tants d'extrême gauche 
alors qu'il est établi 
aujourd'hui que c'est la 
«piste noire» qu'il fallait 
suivre : l'attentat de Milan 
a été exécuté par un 
groupe fasciste, des cara 
biniers fascistes organisés 
ont participé à l'attentat 
contre l'Italicus. 

Que la Maffia ait trempé 
dans l'affaire de Gènes est 
une quasi certitude : un 
chef mafioso italien a 

reconnu avoir participé à 
plusieurs campagnes élec­
torales pour le compte de 
la démocratie chrétienne. 
Il y a quelques semaines, 
le sénateur américain 
Connally proposait de 
mobiliser la Maffia amé­
ricaine pour venir en aide è 
la démocratie chrétienne. 
Mais le fond reste toujours 
le même : créer un climat 
de terreur. 

POURQUOI 7 

L'assassinat du procu­
reur de Gênes n'est pas un 
fait isolé. Il y a quelques 
jours, un député du MSI 
assassinait un jeune qui 
manifestait contre un 
meeting électoral fasciste. 
Il était laissé en liberté, 
plusieurs jours, le temps 
de disparaître. Cet assas­
sinat donnait lieu à une 
campagne contre le climat 
de violence attribué aux 
extrêmes, en f in de 
compte à la classe ouvriè­
re. 

Les «nouveaux parti ­
sans» ont annoncé d'ail­
leurs une campagne de 
crime contre des hommes 
politiques «ennemis du 
peuple». La terreur va 
devenir un argument élec­
toral. Un argument qui 
consiste à appeler la 
répression des mouve­
ments de la classe ouvriè­
re, les rendant respon 
sables de cette terreur. 

La campagne d'assassi 
nats qui menace en Italie 
après l'affaire de Gênes, 
vient mettre en lumière 
l'arriôre-fond de la campa­
gne électorale. La poli­
tique de la démocratie-
chrétienne est bien anté­
rieure aux élections et 
offre une voie pour 
étouffer la révolte de la 
classe ouvrière italienne. 

La proposition révisionnis­
te en offre une autre : 
canaliser cette révolte au 
profit du redressement de 
l'économie italienne. 

Portugal : de notre correspondant Antoine JALLIEU 

• ESPAGNE 
La loi d'autorisation 

des partis politiques, 
adoptée hier par les 
«cortès» [chambre des 
députés à la manière 
fasciste), continue à 
exclure le parti révi­
sionniste ainsi que les 
organisations révolu­
tionnaires et patrioti 
ques des différentes 
nationalités. Les États 
Unis avaient aupara­
vant multiplié les pres­
sions dans ce sens. 

a> En Birmanie, après 
quatorze ans de pou­
voir. Ne Win va sans 
doute céder lo place à 
son second, le général 
San Vu, ce qui malgré 
les affirmations officiel­
les semble bien être la 
preuve de dissension au 
sein de l'équipe au 
pouvoir et dont il sera 
important de suivre l'é­
volution dans cette ré­
gion du monde. 

DE L'ALGARVE A L'ALENTEJO, DE SETUBAL A BEJA 

ACCUEIL TRIOMPHAL ET 
FETE POPULAIRE POUR 
OTELO DE CARVALHO 

Dans la campagne électorele des élections 
présidentielles au Portugal, la candidature d'Ote/o de 
Carvolho, qui remporte un important succès 
populaire, risque de mettre en difficulté le candidat 
du parti révisionniste, Otavio Pato. 

Au cours de sa visite 
dans l'Algarve. dans cha­
que ville, dans chaque 
village, les travailleurs et 
les habitants faisaient un 
accueil triomphal è Otelo. 
Les travailleurs d'une usi­
ne frigorifique bloquaient 
la route pour obliger Otelo 
à visiter leurs installations. 
Les habitants de Lulé arrê­
taient la caravane pour 
qu'il puisse prendre la 
parole. Amorosa, petit vil­
lage de montagne, n'a 
jamais reçu de dirigeants 
politiques ; il n'y a aucune 
route accessible pour les 
voitures : c'est donc sur la 
remorque d'un tracteur 
qu'Otelo arriva, accueilli 
par toute la population qui 
l'invita à inaugurer une 
route qui portait son nom. 

LES ERREURS DU PASSÉ 

Au complexe industriel 
de Sines, c'est unitaire-
ment et unanimement que 
les travailleurs décidèrent 
d'accueillir Otelo. On vit 
en effet un militant du 
P « C » lui donner l'accolade 
et lui poser des questions 
sur son attitude face au 
5ème gouvernement de 
Vasco Gon2alvès et sur 
Jaime Neves, le colonel du 
régiment des comman­
dos. Questions auxquelles 
Otelo répond : «Au cours 
du long processus, du fait 
de ma position de petit 
bourgeois et de la charge 

que j'occupais, j'ai fait de 
nombreuses concessions 
au MF A et à l'alliance avec 
les partis politiques, mais 
depuis le 25 novembre, 
j'ai décidé de me mettre 
du côté des travailleurs, 
refusant d'occuper des 
charges de vice-chef d'é­
tat major des forces ar­
mées, de consul à Cuba, 
de consul au Mozambi­
que, c'est pour cela, et 
malgré les erreurs que j'ai 
commises, que les travail­
leurs ont exigé ma candi­
dature. J'assume l'entière 
responsabilité de ces er­
reurs». Ilajoutait, en répon­
se à des attaques venant 
du P « C » P : «Je suis de fait 
un traître . j'ai trahi la 
classe bourgeoise à la­
quelle j'appartiens». Les 
discours d'Otelo sont tous 
marqués par l'appel à 
l'unité de la classe ouvriè­
re et du peuple au-delè des 
divergences partidaires. 

A Lisbonne, après Setu-
bal. des dizaines de mil­
liers de travailleurs ont 
attendu Otelo pendant 
plusieurs heures. A la 
sidérurgie nationale (l'une 
des plus grandes entrepri­
ses portugaises!, c'est l'un 
des 2 000 travailleurs qui 
avaient signé la liste d'ap­
pui qui affirma : «La can­
didature d'Otelo représen­
te l'unité possible de tous 
les travailleurs, gui dé­
passe les contradictions 

partidaires qui les divisent 
et les affaiblissent». 

ALENTEJO SUR 
LES BRISÉES DU P « C » P 

Sachant que l'Alentejo 
est un terrain fort du 
P « C » P qui attaque cons­
tamment Otelo, le passa 
ge dans cette région était 
un test. Comme à Findiosa 
où le candidat du P«C»P , 
Otavio Pato était passé la 
veille, et même dans cer­
tains vi l lages quelques 
heures auparavant. Mais 
ce fut une nouvelle fois un 
accueil triomphal, «une 
véritable fête que les tra­
vailleurs agricoles de l'A­
lentejo firent à Otelo», me 
disait un des membres de 
son entourage. 

A Evora, la foule qui 
accueillit Otelo était plus 
importante que celle qui 
était venue pour Pato la 
veille. Et selon des témoi 
gnages, beaucoup de tra­
vailleurs et de militants du 
P « C » étaient venus voir 
les deux candidats. Ce 
sont des tracteurs de di­
zaines de coopérat ives 
couverts de fleurs qui 
l'attendaient à Vinheiro. Et 
à Monte de Trigo c'est la 
population toute entière 
qui occupait les rues de la 
ville. Seul â Santo Man-
cos, où le PC est assez 
fort, la réception fut assez 
froide. 

Mais dans tout l'Alen­
tejo comme dans toutes 
les régions traversées 
c'est l'enthousiasme. Ce 
qui faisait écrire au journal 
Expresso Ihebdomadaire 
de la bourgeoisie éclai­
rée! : «Otelo est dans son 
style un populiste héroï-

Elections américaines 

FORD UNE NOUVELLE FOIS 
PAR TERRE I 

Ce ne sont pas les résultats 
aux élections primaires en 
Californie qui ont mis Ford 

par terre, c'est l'explosion 
d'une lampe de flash qui lui a 
causé une grande émotion. 

Les résultats lui ont cepen­
dant été défavorables : les 
167 délégués de Calilornie 
reviennent à Reagan. Les 
deux candidats vont visiter à 
nouveau les Etats Unis où le 
plus grand nombre de 
délégués ne se sont pas en­
core décidés pour obtenir le 
maximum de suffrages 'ors 
de la convention qui doit se 
>enir le 12 juillet pour 
désigner le candidat du parti 
républicain. Alors qu'il faut 
1 505 voix pour être désigné, 
Ford en a 873 et Reagan 840. 

Du côté démocrate, les 
choses sont plus claires : 
Carter a 1 194 voix contre 355 
à son plus proche concurrent 
Udall. Carter a toutes les 
chances de se voir désigner 
candidat, les délégués du sud 
voués â Wallace ont amorcé 
leur ralliement et une 
campagne dans le parti 
démocrate le donne gagnant 
aux présidentielles quel que 
soit le candidat républicain. 

que avec un hàle roman­
tique... mais cette candi­
dature mérite une analyse 
profonde \analyse du 
poids réel des secteurs 
comptant peu électorale-
ment mais avec un grand 
poids économique) et pro­
met de ne pas finir le 27 
juin... En cela, il est l'ad­
versaire principal de Fa­
nes». 

Mais cette unité qu'Ote­
lo est en train de créer 
autour de lui dans cette 
campagne que selon lui «il 
faut continuer sous peine 
de rater notre but», et qu'il 
a tant proclamée et sou­
haitée dans tous ses dis­
cours, pour l'instant, ne 
s'est pas encore traduite 
organisationnellement. 
Un grand nombre de grou­
pes «dynamisateurs d'uni­
té populaire» se sont cons­
titués, mais ils ne regrou­
pent encore que les mili­
tants des organisations 
politiques qui soutiennent 
Otelo. 

Les travailleurs de Setu-
bal montraient un certain 
scepticisme dans les pos­
sibil ités de continuer 
après. «Toute la campa­
gne est faite autour d'Ote­
lo de façon émotionnelle 
et beaucoup de travail­
leurs croient à la possibilité 
d'une victoire d'Otelo aux 
élections». L'illusion qu'on 
peut prendre le pouvoir à 
la bourgeoisie par des 
élections est entretenue 
par la campagne d'Otelo 
qui déclare : «Sije suis élu, 
je serais un guide et un 
ami» (proposant un pro­
gramme où il dit respecter 
les résultats des élections 
législatives, respecter la 
Constitution). 

e PHILIPPINES : 
260 ouvriers en grève 

dans une entreprise de 
cordage ont été arrêtés 
par l'armée. Ils ont été 
transférés dans un 
camp militaire. Samedi 
dernier, plusieurs cen­
taines de personnes qui 
avaient organisé un 
meeting contre la poli­
tique de relogement 
des habitants des bi­
donvilles avaient été 
également arrêtés par 
l'armée 

e URUGUAY : Se/on 
certaines sources, Bor-
daberry, actuel prési­
dent du régime fasciste 
uruguayen, aurait sou­
haité un retour à un 
gouvernement moins 
ouvertement répressif. 
On prétend même que 
les Etats-Unis ne se­
raient pas étrangers à la 
tentative pour rendre 
moins voyantes certai­
nes des dictatures lati­
no américaines, trop 
compromettantes. 

file:///analyse
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A QUELLE ENSEIGNE SOMMES-NOUS LOGES ! 
R A D I C A L I S A T I O N D E S L U T T E S E T UNITË P O P U L A I R E 

ENQUETE 

A VALEIMCIENNES f NORD) GESTION DU P«C »F : GESTION ANTI-POPULAIRE 

La cité Fénélon, un «paradis»pour les travailleurs 

Jusqu'à une époque récen 
le, les révolutionnaires oni 
négligé le front de lutte sur le 
logement et l'urbanisme, les 
luttes dans l'entreprise étaient 
prioritaires. Elles le demeu 
reni mais plusieurs facteurs 
les ont amenés à intervenir 
plus fréquemment dans les 
luttes sur ce front. 

e Avec l'extension du chô 
mage, la hausse des loyers et 
des charges, l'aggravation 
des conditions de vie des 
couches populaires, les ou­
vriers ont été amenés à poser 
leurs propres revendications 
démarquées des positions 
petites bourgeoises qui 
étaient souvent dominantes 
dans les organisations de 
quartiers. Pour ces mêmes 
raisons, les luttes se sont 
multipliées. 
e D'autre part, de nombreu 

ses luttes ouvrières ont mis 
en évidence l'importance 
d'un travail spécifique de 
quartier, lieu d'où la bour 
geoisie lançait ses contre 
offensives en s appuyant sur 
le pends de son idéologie, lè 
où son exploitation est moins 
directe qu'à l'uBine, là aussi 
où les travailleurs sont sou­
vent dispersés et isolés 
a Enfin la crise du modèle de 

consommation a également 
contribué à affaiblir les con­
ceptions petites bourgeoises 
dans la classe ouvrière, parti 
entièrement fortes a propos 
du logement : aspiration à la 
recherche du confort indivi­
dualiste, à la petito propriété, 
etc . . et a amené un refus 
grandissant de l'urbanisme 
bourgeois. 

C'est sous l'influence de 
cet ensemble de (acteurs que 
les luttes sur la question du 
logement se sont dévelop­
pées et ont commencé à se 
radicaliser. 

Le développement de l'm 
fervent ion des révolutionnai­
res sur ce front, amène de 
nouvelles questions : sur quoi 
doit-on intervenir, comment 
s'organiser, quelles revendi­
cations mettre en avant, 
comment articuler ces kittes 
aux autres luttes et en 
particulier à celles qui se 
mènent sur l'entreprise. 

La réponse à ces questions 
ne peut se faire que sur la 
base d'un bilan des drffé 
rontes expériences de lutte 
quo les camarades y soient 
ou non directement engagés. 

DANS QUELLE 
ORGANISATION MILITER t 

A Villerupt notamment, 
des camarades sont présents 
dans l'APF (Association Po 
pulaire des Famiies) A Vô 
mssieux. sur la ZUP des 
Minguettes, c'est dans un 
Comité d'Intérêt Local (et 
non CPL comme nous l'a­
vons écrit à tort dans le QdP 
n" 2021 que militent les ca 
marades. à Vitry c'est dans la 
CNl II n'y a pas de réponse 
unique, c'est selon les situa 
tions locales en tenant comp 
te de l'organisation où sont 
présents les travailleurs qu'il 

laul se déterminer. Il ne 
semble pas qu'on puisse 
poser cette question comme 
celle des syndicats ouvriers, 
envisage» de conquérir des 
organisations comme la CNL 
ou la CGL. 

REALISER L'UNITE 
POPULAIRE SUR 

LE QUARTIER 

La véritable question qui 
nous interesse, est de réaliser 
sur le quartier, l'unité popu 
laire sur la base des reven 
dications de la classe ouvrière 
que ce soit à propos du 
logement ou autres ques 
lions : loisir, chômage, etc.. 
A cet égard, des expériences 
comme celle d'Hérouville 
(voir en page 5) de lutte 
contre les expulsions sont 
particulièrement ennchrssan 
tes. La bourgeoisie pour 

Beuvrages est une ville 
située près de Valencien 
nés (Nord). C'est une ville 
dortoir gérée par le 
P « C » F : aucune activité, 
aucune industrie, aucun 
loisir. 

La cité Fénelon est le 
type même de quartier 
populaire dans cette ville 
cité HLM regroupant des 
familles ouvrières dont un 
grand pourcentage d'im­
migrés. 

Les habitants de cette 
cité ont de nombreuses 
raisons de se révolter : 

e Les logements d'abord : 
«Les logements ont été 

faits rapidement, ça fait 
des années que l'eau s in 
filtre par le plafond, entre 
les panneaux aussi». 

e Lié aux prolèmes du 
logement, il y a celui de la 
cote mobilière 

«Cette année, j 'ai versé 
700 F de cote mobilière, 
ajoutez è cela ce que je 
paye par mois pour le 
logement, les charges, les 
vêtements, et voyez ce qui 
me reste pour élever r ies 
gosses». 

e en ce qui concerne les 
loisirs. Breuvages apparaît 
bien pour ce qu'elle est : 

saisir, expulser sans provo 
quer de riposte, joue sur 
l'isolement des travailleurs 
lace à la puissance de son 
appareil répressif et le senti 
ment de honte qui pèse 
souvent sur ceux qui sont 
endettés et qui leur lait taire 
leurs difficultés. L'unité réali­
sée dans la lutte contre une 
expulsion constitue un acquis 
important. une base pour 
d'autres luttes 

L'expérience do nos cama 
rades de Beuvrages est éga­
lement très riche, elle montre 
sur .plusieurs points : plate 
forme revendicative par 
exemple, dans quelle voie 
s'avancer. 

C'est en systématisant de 
telles expériences que nous 
pourrons enrichir notre point 
de vue et apporter une 
réponse aux questions qui se 
posent. 

une ville morte, une cité 
dortoir où on parque les 
travai l leurs quelques 
cafés, un centre socio­
culturel dont toutes les 
activités sont surveillées 
de près par un conseil 
d'administration réaction­
naire, des jeunes au 
chômage, sans loisirs ni 
distraction, un parc re 
poussant. 

TRAVAIL DU PCRml 
DANS LA CITÉ 

Dans cette cité, le Parti 
a essayé de lutter contre 

l ' isolement, le manque 
d'organisation des habi 
tants. Il a mené une 
longue enquête afin de se 
mettre plus au courant des 
problèmes et difficultés 
qui se posent aux masses, 
et. après une large pro 
pagande autour de cette 
enquête, a mis sur pied un 
comité de lutte combatif 
sur le quartier autour des 
revendications dont cel­
les-ci : 

En ce qui concerne le 
logement et les charges : 
*des toits incl inés è 
construire, ainsi que des 
murs en fin de bande, et 
également è refaire la 

totalité des (oints, cola 
pour l'humidité ; 
'que ces réparations 
soient faites gratuite­
ment . 
•halte au déversement des 
égouts dans les eaux du 
parc ; 
'baisse de la cote mobiliè­
re, suppression de la 
nouvelle taxe des ordures 
ménagères. 

Organisation des chô­
meurs : 
'transports gratuits ; 
'a ide f inancière de la 
commune pour certains 
cas ; 

- Loisirs : 
'création d'une bibliothè­
que, d'un ciné club ; 
'création d'une crèche ; 
'aménagement de jeux 
dans le Parc Lénine ; 
"le centre culturel ouvert 
en permanence, contrôlé 
par les habitants. 

Troisième Age ; 
'association è la vie de la 
commune ; 
'préparation des tètes. 

Au cours de la première 
réunion de constitution, 
des membres du comité 
ont décidé de s'attaquer à 
la nouvelle taxe des 
ordures ménagères, véri­
table hausse déguisée de 
la cote mobilière. 

Le Comité de Lutte a 
organisé pour cela une 
large campagne da péti 
t ions. tout en ayant 
conscience des limites de 
cette campagne, avec la 
volonté d'aller plus loin si 
sat isfact ion n'était pas 
donnée. Cent cinquante 
pétitions ont été déposées 
le samedi 22 mai à la 
mairie, en l'absence du 
maire P«C»F qui avait 
pourtant affirmé, la veille, 
être toujours A la dis­
position des habitants 

quand ils uvaient besoin 
de lui. 

C'est déjà un premier 
pas dans la lutte, il montre 
que les habitants de la cité 
sont capables de prendre 
eux-mêmes leur lutte en 
mains, condition indispen 
sable pour la victoire. 

LES REACTIONS DE 
LA MUNICIPALITÉ 

RÉVISIONNISTE 

Mais l'organisation au 
tonome des masses ne 
plait pas è tout le monde : 
véritables gérants de la 
bourgeoisie dans la muni­
cipal i té, essayant (an 
vain !t d'endormir ou de 
duper les masses par de 
belles promesses déma 
gogiques (celles du «pro 
gramme commun» !| et se 
comportant en même 
temps comme des col 
lecteurs d'impôts et des 
petits capita l istes , las 
responsables du P«C»F 
ont, naturellement vu d'un 
mauvais œil cette organl 
sation des masses sur 
leurs propres revend ica 
tions, en dehors de celles 
du « p r o g r a m m e com­
mun». 

e Refus de la mairie P « C » F 
de donner des salles pour 
tenir des réunions, près 
sions de tous ordres sur 
les personnes nous ayant 
prêté des salles 
a Attaques sournoises, ra 
gots, calomnies contre les 
militants du PCRml et du 
Comité ( «ce sont des 
gauchistes, i ls veulent 
tout casser»!, 
a Attaques idéologiques 
incessantes contre les 
habitants du quartier, 
répandant la crainte, l'iso­
lement, les idées délai 
listes : il n'est pas possible 
de lutter, la loi est ainsi 
faite, mais il faut la 
respecter, bien qu'elle soit 
tournée contre l'ouvrier II 

faut attendre les élections 
et voter «p rogramme 
commun» ; la seule arme 
de I ouvrier, c est le bulle­
tin de vote (sic U. 
a Et actuellement, essais 
de ressusciter un «comité 
de locataires» P «C»F , qui, 
lu i . était effect ivement 
fantoche : on veut le faire 
réapparaître aujourd'hui 
afin de semer la confu­
s ion, de faire passer 
l'alternative du program­
me commun, de la légal» 
té 
a Et pressions ignobles, 
chantages en tous genres 
contre les membres du 
Comité do Lutte : — « T o i , 
tu n'es pas Français, tu 
ferais mieux de ne pas te 
montrer avec ces gens-
là {ceux du Comité) car tu 
auras des ennuis, ce sont 
des gauchistes», — « S i tu 
fais partie de ce comité, ce 
n'est pas la peine de venir 
te plaindre après è la 
mairie». 

Mais le Comité de Lutte 
de la cité Fénelon est bien 
décidé à ne pas se laisser 
marcher sur les pieds par 
ces gens-IA, ces faux 
communistes : il diffuse 
actuellement, auprès des 
habitants, un tract démen­
tant le tait que le Comité, 
c'est le PCR. montrant 
qu'il est très large et qu'il 
repose bien sur les aspi 
rations des masses, leurs 
revendications, et dénon 
çant la politique anti ­
ouvrière et anti-populaire 
du P«C»F 

Il appelle l'ensemble des 
habitants A déjouer les 
calomnies, les ragots et 
les pressions de tous 
genres, et A rejoindre ce 
Comité de Lutte, y prendre 
la parole et mener avec lui 
des actions contre toutes 
les attaques de la bour­
geoisie concernant leurs 
conditions de vie dans la 
cité. 

corresp. Beuvrages 
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INFORMATIONS GÉNÉRALES 
A l'école d'Architecture de Lyon 

LES ELEVES DURCISSENT LEUR LUTTE 
Depuis le 16 avril, les 

élèves de l'Unité Pédago­
gique d'Architecture de 
Lyon (U P.A.L.) sont en 
grèvo. Ils occupent leur 
école (avec contrôle du 
standard, du courrier 
e tc . ) . Ils organisent di 
verses conférences avec 
des groupements en archi­
tecture, les syndicats des 
architectes, avec les usa 
gers. par le biais des comi­
tés de quartiers, etc. . 

DELA DEFENSE 
OE L'ÉCOLE... 

La lutte il Ardu a pour 
origine Immédiate un 
manque de locaux et de 
crédits conduisant à l'as­
phyxie de l'école. Le bail 
des locaux actuels - d'ail­
leurs provisoires et nette­
ment trop petits - est expi­
ré. Lo terrain d'Ecully. où 
l'école devrait être trans 
férée. n'est toujours pas 
acheté .. En outre, le bud 
get a diminué de plus de 
7 5 % entre 1970 et 1975 

'Une telle situation, créée 
délibérément par le minis­
tre de la culture, fournit le 

prétexte A une diminution 
des postes de profes­
seurs et du nombre d'élô 
ves. L'accroissement de la 
sélection se fait durant les 
études mais aussi dès 
l'entrée. Ainsi, en 75. 33 
étudiants seulement ont 
été admis alors que l'accès 
est ouvert normalement à 
tout bachelier. Cette an 
née. le directeur annonce 
aux candidats, que les ins 
criptions seront 1 mitées 
C'est pourquoi les étu­
diants en grève s'occu­
pent eux mêmes des ins­
criptions, et tentent de 
regrouper des candidats 
contre cette limitation illé­
gale. 

Comme dans la presque 
totalité des U.P. actuelle 
ment, les élèves de Lyon, 
luttent pour la survie de 
leur école. S'agit il pour 
autant d'une lutte étroite­
ment corporative ? 

...A LA REMISE 
EN CAUSE DU ROLE 
DE L ARCHITECTE 

Pour In grande majorité 

des élèves, dans leur lutte 
pour défendre l'école, ils 
entendent s'opposer A la 
privatisation de l'ensei­
gnement de l'architecture, 
dénoncer la main-mise ca­
pitaliste sur la production 
dufdomaine bAti, romettre 
en question un enseigne 
ment qui ignore les inté­
rêts du peupla et contri­
buer A définir une archi­
tecture au service du peu 
pie. 

En 1971. déié. le gouver 
nement avait tenté de 
remplacer les UPA par des 
Instituts d'Architecture et 
d'Urbanisme II A U.l. fi­
nancée et contrôlés direc­
tement par le patronat. Ce 
projet, stoppé alors par la 
mobilisation étudiante, 
est toujours A l'ordre du 
jour car il correspond 
exactement A l'évolution 
de la profession d'archi­
tecte liée A la transforma­
tion capitaliste de I indus 
trie du bAtiment. En effet, 
aujourd'hui, l'architecte 
indépendant est détrôné 
par les bureaux d'éludés 
des grands groupes finan­
ciers lia Hônin, par exem­

ple) Ceux-ci monopoli 
sent 80 % de la production 
du domaine bâti Dans les 
bureaux d'étude, où les 
ingénieurs de diverses dis­
ciplines dominent, l'archi­
tecte a un rôle secondaire 
(de simple coloriste sou 
vent) et, en tout cas. il est 
contraint de respecter les 
criières de rentabilité im­
posés par la société qui 
l'emploie. 

Les I A U . auraient jus­
tement pour fonction de 
former toute une palette 
de techniciens, grands et 
petits, chargés d'appliquer 
les nouveaux impératifs 
politico-économiques des 
promoteurs. 

«DEFENDRE L'ECOLE. 
OUI. MAIS POUR FAIRE 

AUTRE CHOSE» 

C'est ce que disent de 
plus en plus nombreux des 
élèves d'Archi à Lyon. Il 
n'est pas question pour 
eux de détendre l'image 
traditionnelle de l'archi­
tecte indépendant oggripé 
à sa «liberté de créetion». 

La contradiction ne passe 
pas entre une «profession 
libérale» en perte de vites­
se et le monopole des 
bureaux d'étude, mais en­
tre une architocluro toute 
dévouée au profit et une 
architecture au service du 
peuple, c'est A dire con 
trôlée par le peuple. 

Par exemple, l'enseigne 
ment traditionnel dans les 
écoles d'architecture vise 
à couper le futur archi­
tecte de l'usager. Par 
exemple, la réalisation de 
projets, dans le cadre des 
travaux pratiques, se fait 
dans l'abstrait, unique­
ment en fonction de la 
nature des matériaux ou 
de considérations généra 
les sur l'utilité du projet : il 
n'est pas question d'aller 
enquêter IA où se posent 
des problèmes de cons­
truction (dans une ZUP ou 
dans un vieux quartier 
livré a la gourmandise des 
promoteurs comme la 
ZAC Paul Bert A Lyon). 
P e u t - ê t r e , pensa- t -on 
noyer le poisson en propo­
sant régulièrement aux 
élèves, comme cela est 
fait à Lyon, un projet de... 
zoo 

L'UNITE POPULAIRE 

C'est sur cette question 
cruciale, architecture de 
profit ou architecture au 
service du peuple, que les 
divergences se dévelop­
pent entre les ôlèvos ac 
tuellement en lutte A Lyon. 
Certains séparent la lutte 
pour les objectifs immé­
diats lia survie de l'école) 
de la lutte contre l'archi­
tecture capitaliste. 

D'autres élèves, de plus 
en plus nombreux, remet­
tent en cause l'architectu­
re actuelle, en estimant 
que cette remise en cause 
ne peut pas être menée a 
bien en vase clos. Ils 
veulent faire de leur pro 
pre lutte un moyen d'en­
quête et de propagande 
sur la basa de l'unité popu 
laire. Leur lutte, disent ils, 
peut être l'occasion de 
sensibiliser la population 
sur les problèmes d'archi­
tecture et surtout de s'unir 
avec d'autres catégories 
en lutte sur le même 
terrain : comités de quar­
tier (à la Croix Rousse. A 
Saxe Paul Bert, e t c . ) , les. 
ouvriers du bAtiment (en 
lutte, à Roanne). 

INTERNATIONAL r 
Djibouti 

APRÈS L'ACCORD 
DES PART/S A VEC 

LE MINISTRE DES COLONIES 
Après leur rencontre avec Giscard d'Estaing. les 

trois partis de Djibouti représentés eux négociations 
de Paris ont signé l'un après l'autre un accord avec le 
ministre des colonies. 

Cet accord comporte 
d'abord l'abrogation de la 
loi de 1963, qui prive de 
nationalité djiboutienne 
tous ceux qui sont nés 
après 1942. C'était IA une 
revendication majeure de 
la Ligue Populaire Afri­
caine pour l'Indépendan­
ce, au cours des négo­
ciations Cette loi est une 
des pièces de l'appareil de 
répression A Djibouti : elle 
justifie les rafles pour 
rechercher les «é t ran ­
gers», ceux qui n'ont pas 
de papiers et les expulser 
de la ville de Djibouti, les 
exiler en Somalie ou en 
Ethiopie. 

Cette loi interdisait 
également qu'une consul 
tation électorale de quel 
que signification puisse 
être organisée. Accompa 
gnée de la refonte des 
listes électorales prévues 
par l'accord, l'abrogation 
de la loi permettra qu'un 
référendum soit organisé, 
avec l'assentiment des 
principaux partis politi­
ques, pour l'indépendance 
de Djibouti. C'est le 
processus qu'avait propo­
sé la LPAI. L'un des 
résultats de cet accord est 
de mettre Ali Aref sur la 
touche : il n'a pas signé 

I accord et aucun rôle ne 
lui est réservé dans le 
processus ainsi défini. 

nC'est une victoire sans 
contestation possible». 
nous déclarait Ahmed 
Dini, secrétaire général de 
la LPAI. hier. Le processus 
d'indépendance prévu par 
le gouvernement français 
a été enterré. 

Maintenant que la for 
me d'accession A l'indé­
pendance a changé, reste 
A savoir quel en sera le 
contenu. La France a 
installé une énorme base 
militaire aérienne et mari­
time. Des milliers de sol 
data et de légionnaires 
quadrillent la ville. La 

gouvernement français es­
saiera t il. en échange de 
l'abrogation de la loi sur la 
nationalité, de conserver 
cette base malgré la 
volonté du peuple de 
Djibouti de la voir quitter 
son territoire ? En tout 

cas. le gouvernement 
français ne parviendra pas 
A détourner le peuple de 
Djibouti de sa revendica­
tion essentielle : une 
indépendance vér i table, 
une indépendance sans les 
bases françaises. 

Sauvagnargues 
à Bucarest 

Sauvagnargues arrivait 
hier A Bucarest pour une 
visite de deux jours. De 
quoi v i t o n discuter ? 
Des échanges franco rou 
mains et de questions de 
politique générale la 
Liban Nord Sud, la situa­
tion en Europe.. 

Les échanges franco-
roumains figurant bien ce 
qu'est la -n de l'im­
périalisme français la 

ORGANISATION 
DES ÉTATS D'AMERIQUE 

La discussion sur le respect des droits de l'homme avait 
tout d'une sinistre farce, le choix de Santiago du Chili pour 
la tenir lui donnait déjà ce caractère. La tournure que lui 
donne Kissinger en refusant de condamner le régime 
chilion alors que la commission chargée de fairo le rapport 
sur les violations des droits de l'homme en Amérique Latine 
a réuni un dossier accablant contre lui. contribue à rendre 
tout â fait vaine la discussion. En tout cas Kissinger 
confirme ainsi que les régimes fascistes sont un des 
moyens les plus prisés des Américains pour maintenir leur 
domination en Amérique Latine. 

France a plus vendu qu'el­
le n'a acheté A la Rou­
manie qui connaît un défi­
cit de 117 millions de 
francs. Mais en même 
temps, elle est largement 
surpassée par l'Allemagne 
de l'Ouest : le déficit 
commercial entre la Rou­
manie et l'Allemagno était 
supérieur en 1974 au total 
des échanges entre la 
France et la Roumanie. 

La Roumanie occupe 
une place particulière 
dans les pays Est-euro­
péens elle est le seul 
parmi ces pays A être ad 
mise dans le groupa des 
non alignés. La conféren 
ce de Manille qui l'a 
admise a précisé que cela 
ne constituait en rien un 
précédent dans d'éven­
tuelles autres . candidatu­
res. A ce titre, le dialogue 
Nord Sud et les résultats 
de la conférence de Nairo­
bi seront évoqués dans la 
réunion. 
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THÉÂTRE 
Les vieux travailleurs dans «Loin d'Hagondange» 

NON A UN THEATRE DU DEFAITISME ! 
« M i l " IOmW l«0 »X« te»H<«b»H« W W * « « » i « « 0 » t K i e » »K«« - » » ; : :<*' - '> î » : " : ! ' " " ! 

Nous avons reçu de 
Villerupt ce commentaire 
sur une pièce qui passe 
actuellement dans la ré 
gion. Présentée par la 
Comédie de Caen comme 
un essai de «Théâtre Quo 
t/dlen» sur la condition 
d'ouvriers en retraite, cet­
te pièce a eu beaucoup de 
succès eu festival d'Avi 
gnon, et beaucoup de 
publicité è France-Culture 
avant de venir faire un 
tour en Lorraine en ce 
moment, pas très loin 
d'Hagondange, où une re 
présentation est d'ailleurs 

prévue. La volonté de 
réalisme total qui fait la 
curiosité de la pièce eu-
prés des amateurs et des 
spécialistes n 'explique pas 
ie sentiment de malaise 
profond do la représenta 
tion. Car, sous son appa 
rence de froide objectivi­
té, se cache un parti-pris 
plus profond de défaitis­
me et de pessimisme noir 
qui est plus en rapport 
avec l'idéologie de l'auteur 
et de ses supporters qu'a 
vec le problème posé : que 
faire quand l'heure de la 
retraite sonne ? 

«f <«M*»»» » » : « « « » » » : « « « « » » : « « « » »> > '" " """"'""""""^'ntfiWlftttf^t Hf 

Le thème de la pièce, tel 
qu'il est présenté par le 
centre culturel de ViBerupt : 
Un couple è la retraite. 
Georges, lui, a travaillé toute 
sa vie, dans une usine de 
sidérurgie è Hagondange, 
petite ville industriel de 
Lorraine. Marie, sa femme [la 
ménagère) a vécu dans 
l'ombre de son mari toute sa 
vie en rêvant au jour 
merveilleux où ils pourraient 
enfin s'installer è la campa 
gne, loin d'Hagondange. 

«Loin d'Hagondange» 
est une pièce qui aurait pu 
être conçue par une assis­
tante sociale du type très 
charitable, à l'affût des 
petites misères à soulager 

En effet ces deux vieux. 

complètement dépourvus 
de tout esprit combatif, on 
a envie, é certains ma 
ments particulièrement 
larmoyants de la pièce, de 
les protéger, de leur venir 
en aide f la vieille s ennuie, 
toute seule dans sa cuisi 
ne ? Ce serait si bien si une 
jeune femme au grand 
cœur venait lui faire la 
conversation ; le vieux 
calme son angoisse du 
temps qui passe et qui fait 
mourir en fabriquant dab 
surdes tables en ferraille f 

Tout s'arrangerait si sa 
tille et son gendre le pre 
noient on charge, l'accep 
toient chez eux. 

Voilà ce que des «/eu 
nés» peuvent ressentir à la 
vision de la pièce : essis-

tons ces pauvres vieux 
sans défense. On peut se 
demander ce que des 
retreités penseraient du 
spectacle apparemment. 
Il n y en avait pas ce soir-là 
è Villerupt. on n'a donc 
pas pu le leur demander 
Gageons que la majorité 

quelquefois alors dans ce 
cas, il faudrait mettre è 
lentrée «produit dange 
reux, interdit aux plus de 
65 ans», parce que, si 
I identification à ces deux 
personnages peut se pro 
duire en effet en ce qui 
concerne de nombreuses 

des vieux d'Hagondange 
et du Pays-Haut ne s'y 
seraient pas reconnus ; car 
il semble que leurs tradi­
tions de lutte ne les aban 
donnent pas au seuil de la 
vieillesse, que leur passé 
de militant leur donne 
encore des raisons de 
vivre et d'agir c'est 
même a se demander si 
I auteur de le pièce a 
/amais mis les pieds à Ha 
gondange \un nom si poé 
tique '). L'auteur pourrait 
rétorquer qu'il a voulu 
parler de la condition des 
vieux «en général», et que 
son constat se vérifie 

personnes âgées, elles ris 
queraient, dans ce cas. 
d'en sortir si culpabilisées, 
si honteuses, si déprimées 
qu'il y aurait à craindre 
pour leur moral et pour 
leur santé. Donc une pièce 
qui désintéresse les uns et 
démoralise les autres. Pas 
très encourageant, tout 
ça' 

Quant aux moyens que 
las dramaturges se sont 
donnés pour produire cet 
te idéologie de la larme à-
l'œil {c'est-à-dire ta for 
me) i de jolis effets de 

contre-jour pour exprimer 
les ellipses, le temps qui 
n'est pas raconté. Un 
mobilier réaliste {chauffe 
eeu, évier, table et ht bon 
marché et démodés, naïve 
gondole de Venise avec 
petite lumière rouge) 

Le décor et l'éclairage 
sont à mon avis, assez 
«justes», aident le specta 
teurà accrocher. Le jeu de 
la comédienne lui aussi 
passe bien elle sait créer 
de l'émotion chez le public 
par un jeu très intérieur, 
très concentré. A côté 
d'elle, le comédien joue 
faux, a souvent l'air sorti 
d'une pièce d'«au théâtre 
ce soir», et on n'arrive 
jamais à croire à son 
personnage de vieil ou 
vrier. Ce défaut provoque 
chez le spectateur un car 
tain ennui au bout d une 
heure de spectacle une 
pièce qui joue le /eu du 
«réalisme» ne peut guère 
se permettre de fausses 
notes de ce genre, parce 
qu'à partir du moment où 
ça ne fait plus vrai, où 
l'acteur récite un rôle sans 
y coller, le spectateur, lui. 
n'y croit plus Là l'idéolo 
gie bourgeoise rete son 
effet, manque d'efticaci 
té il y a une justice... 

A la fin. on procède au 
réveil du spectateur ; la 
maladie du vieux, la mort 
do ta vieille, le solitude du 
vieux, autant d'événe 
ments représentés de ma 
nière à nous émouvoir, et 
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19 h 45 Y a un truc 
20 h 00 JOURNAL 
20 h 30 • Fantomas (19641 
22 h 10 Les chefs-d'œuvre 

vous questionnent 
23 h 10 • JOURNAL 
23 h 25 Fin des émissions 

FR3 

18 h 45 Emissions pour le 
jeunesse 

19 h 05 Emissions 
Régionales 

19 h 40 Tribune libre 
19 h 55 JOURNAL 
20 h 00 Les jeux de 20 h 
20 h 30 - Les I O C O S rouges 

Film de C.Chabiol 
11973) 

22 n 00 JOURNAL et Un 

qui nous émeuvent en 
effet. Le melo et il sa 
place dans un thêStre 
révolutionnaire ? On peut 
en débattre. En tout cas 
ici, cette fin noyée dans 
les larmes, ne nous donne 
pas envie de nous battre. 

Vive le théâtre qui fait 
vivre, rire et agir f... 

Villerupt 

feuilletée HON DAT 
DE ANH DUC 

RESUME : 
Dans les rangs diémistes, te moral est au plus bas face 

la résistance acharnée des quenlleros. 

47 "EPISODE 

L'EVACUATION EST ORDONNEE 

On est au 20éme jour du 12éme mois Oix jours 
seulement d'ici au Tel ! grommela le commandant 
Sang perché sur son hamac tressé avec des 
suspentes de parachute. 

Le soir était tombé. Mais tout Hon Oat semblait 
encore retentir du bruit du combat de la journée 
La poussière n'avait pas encore eu le temps de 
rotombersur le sol. Ici et lé on entendait un buffle 
égaré pousser un cri plaintif Quelques détona 
tions isolées claquaient de temps à autre, 
dominant le murmure des vagues 

Sang avait le corps rompu et l'esprit en déroute 
Il avait dû mettre sa signature au bas de la pétition 
demandant l'enquête sur la mort de prés de 
cinquante blessés. Maintenant complètement 
découragé, il n'avait plus toi en rien. Cette grotte 
où se retranchaient seulement dix-neul personnes 
se révélait inexpugnable. Le sommet de la colline 
se dressait devant ses yeux comme un défi à son 
impuissance. A la fin de la matinée, comme II 
tergiversait encore pour retarder sa signature, le 

lieutenant Tu était revenu lui annoncer que la 
muraille avait cédé Déconcerté, il avait apposé sa 
signature au bas de la pétition. Autrement, il leur 
aurait tenu la dragée haute. Hier, son espoir 
éiait plus grand qu'aujourd'hui, bien que beau 
coup moindre qu'il y avait deux jours. La 
conviction d'arriver è bout de la grotte n avait 
cessé de s'amenuiser en lui. 

Ce soir, il en avait plus qu'assez. Aucun désir de 
lancer une nouvelle attaque Ca ne lui disait plus 
rien, cette fertile région de Hon Dat Même la 
plage des Bambous qu'il avait trouvée magnifique 
è son arrivée et où il s'était proposé de se baigner 
au moins une fois par joui, lui semblait maintenant 
insipide ( . . . I . 

Par radio le commandant reçoit l'ordre d'évacuer Hon 
Dat. Il réunit ses officiers pour le leur annoncer. 

Prenant place au bout de la table, il fit part de la 
bonne nouvelle tout en tambourinant avec ses 
doigts Les officiers durent se faire violence pour 
ne pas soupirer de soulagement. Sang baissa 
encore la voix : 

La consigne est d'arriver é Tri Ton demain après 
midi au plus tard Départ donc avant six heures du 
matin. Seulement motus I II ne faut rien divulguer 
S'en aller en douce, vous ave/ compris i* 

Il fit voler d'une pichenette la cendre de sa 
cigarette avant de poursuivre : 

Voilà la question n°1. Deuxième point très 
important : cette nuit, on démolit la grotte. 

Les officiers se lancèrent des coups d œil 
interrogateurs. Les voyant perplexes. Sang se 
répandit en explications ; 

Rassurez vous, on ne cherche pas à faire sauter 
la grotte ! Il faudrait une bombe atomique 1 

Comme nous disposons encore un peu de 
dynamite, on va mettre le paquet tout simple 
ment. Lieutenant Tu ? 

Mon commandant ? 
Faites apporter les charges de dynamite é la 

grotte. Vous, Sanh. préparez les haut parleurs 
Après les explosions, vous annoncerez que la 
grotte a sauté < 

Quels que soient les résultats, mon comman 
dant ? 

Impossible de ne pas récolter quelques 
résultats avec toutes ces charges, quand même I 

Mon commandant, intervint Tu, l'ouverture 
pourrait être démolie Mais il suffit que les Viut 
Cong se retirent un peu plus loin pour que le 
résultat soit très décevant. 

Sang frappa la table du tranchant de sa main. 
Allez-y quand même Nous avons besoin de 

faire du bruit avant de décamper. 
- Vous avez raison, il faut leur montrer qu'on est 

loin d'être faible I 

Tout le monde se rangea à cet avis. Après 
quolques palabres, ils se dispersèrent, à l'en cep 
tion de Tu et de Sanh. 

(à suivre) 
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par Marc ANDRÉ 
el Gérard LINKËN 

«LA LIBERTÉ DE LA PRESSE» : 

L'AUTOCENSURE 2-

La mise au pas systématique des média, télévision 
et radio, par l'élimination de toutes les voix 
contestataires de ses ondes n'a pas d'égal dans la 
presse écrite aujourd'hui. 

La raison en est que les journalistes 
progressistes furent éliminés des grands quotidiens 
et des agences de presse dès la naissance même de la 
RFA. 

Après la deuxième guerre 
mondiale, les alliés occi­
dentaux visaient, dès le 
début, dans leur zone 
d'occupation, â restreindre 
au maximum l'influence des 
communistes dans les nou­
velles administrations des 
journaux. Changée, après la 
guerre de la dénazification de 
la presse et do la réorga 
nisation des mass-médias 
dans la zone américaine, la 
«Psychological Warfare Divi­
sion» (PWD) suivait une 
politique dans ce sens. Par 
conséquent, parmi les jour 
naux ayant obtenu une 
licence en novembre 1947 ne 
figuraient que trois journaux 
communistes et en mai 1949, 
il n'y en avait plus aucun. Le 
«Frankfurter Rundschan» 
quotidien national à tendance 
sociale-libérale, par contre 
avait reçu une des licences de 
publication. Ce journal avait 
comme coôditeur l'antifascis­
te Emil Karlebach, un des 
organisateurs de l'auto-libé-
ration du camp de concen­
tration de Buchenwald où il 
avait passé dix ans parce qu'il 
était juif et avait distribué des 
tracts communistes. 

Sur dénonciation person 
nelle de Kurt Schumacher, 
alors président du parti 
social-démocrate (SPD) au­
près des autorités améri­
caines, Karlebach a été 
éliminé du «Frankfurter 
Rundschan». On voit com­
ment le SPD et ses dirigeants 
étaient déjà è l'époque de la 
guerre froide à la pointe de la 
chasse aux sorcières que le 
gouvernement Schmidt mè­
ne aujourd'hui avec tant 
d'ardeur. Amorcée à la fin 
des années 40, la struc­
turation de la presse aile 
mande s'achève pour le 
régime Adenauer par la 
création d'une presse tota­
lement dominée par le grand 
capital monopoliste, notam­
ment le trust Springer 
étroitement lié à la droite 
conservatrice. Il contrôle 

ujourd'hui plus de 60 % des 
quotidiens tirés en RFA 
(85 % à Berlin) ot 70 % de la 
presse consacrée à la radio et 
la télévision. 

Tiré à plus de trois millions 
d'exemplaires par jour, le 
«Bild Zeitung» est le fer de 
lance de l'empire Springer. 

jourd'hui. Ce sont encore les 
torchons du trust Springer â 
la pointe de la grande presse 
réactionnaire qui concentrait 
au début des années 70 ses 
attaques contre les quelques 
stations de radio et de TV 
continuant à laisser travailler 
quelques journalistes pro­
gressistes dans leurs rédac 
tions. 

Coupé de son moyen 
d'existence essentiel. A.M. 

Lu dans la plupart des foyers 
allemands, l'influence de 
«Bild» est énorme. Triste 
ment célèbre comme prin­
cipal organisateur de la 
chasse à Baader-Meinhof. 
lançant des appels perma­
nents à la dénonciation et dee 
campagnes diffamatoires 
contre les avocats de la RAF, 
par exemple, ce journal a 
préparé le terrain dans 
l'opinion publique au renfor­
cement de l'appareil répressif 
et aux limitations des droits 
démocratiques. «Bild» est le 
premier responsable du cli­
mat de suspicion qui marque 
l'Allemagne fédérale d'au-

s'est vu exposé à une 
situation financière extrê­
mement précaire. S'il a pu 
trouver entre-temps un poste 
de moniteur dans une 
université parisienne, il n'est 
tout de même pas hors de 
portée des tentacules de la 
«Berufsverbot» (interdiction 
professionnelle). L'Etat alle­
mand exerce des pressions 
sur les moniteurs allemands 
embauchés par les universi­
tés françaises pour qu'ils 
se soumettent aux principes 
du décret contre les extrémis­
tes. Si ces démarches n'ont 
pas encore abouti, le danger 
persiste. 

TÉMOIGNA GE D'UN 
JOURNALISTE 

PROGRESSISTE, VICTIME 
DES ÉPURATIONS DANS LA 

Journaliste et écrivain, A.M. est un de ces 
collaborateurs libres progressistes, victimes des 
épurations dans des maisons de radio et de TV 
ouest-allemandes ces dernières années {voir QdP 
d'hier\. Ne pouvant lui reprocher des fautes dans son 
travail, le WDR, l'émetteur concerné, doit avouer 
qu 'on ne lui commande plus de reportages et autres 
contributions pour des reisons politiques. Il vit 
depuis quelques temps déjà dans un petit 
appartement à Paris, où nous lui avons rendu visite et 
recueilli le témoignage suivant : 

«Depuis longtemps déjà, 
j'étais sur la liste noire. 
Finalement, j'ai été mis â 
la porte parce que je me 
suis fait remarquer de 
façon déplaisante par 
messieurs les dirigeants ô 
cause de mes livres à 
contenu clairement anti-
impérialiste ou prenant 
position pour le socialis­
me, pas celui comme en 
URSS, mais un socialisme 
fondé sur les mouvements 
des masses. De même je 
me suis exposé dans la 
campagne de soutien au 
Chili. 

Ils n'avaient besoin 
que d'un prétexte qu'ils 
ont trouvé dans mon 
reportage sur le Portugal 
dans la «Chronique cri­
tique» du 2 avril 1975, 
retransmise par trois 
émetteurs, le WDR, le 
NDR et le SWF. A la suite 
de cette émission, j 'ai reçu 
un avertissement du ré­
dacteur parce que mon 
travail n'avait pas été 
asse2 objectif. Dans cette 
émission faîte après le 
putsch manqué des spi-
nolistesdu 11 mars, j'avais 
exprimé une certaine sym­
pathie pour l'auto-organi-
sation du prolétariat por­
tugais. La politique de la 
RFA et des USA, ainsi que 
celle suivie par le SPD 
(parti social-démocrate al­
lemand) et Mario Soarôs 
avaient été critiquées. Il 
ressortait clairement que, 
sous la couverture d'un 
programme socialiste en 
paroles, Soarès faisait une. 

politique pro-capitaliste. 

Après cela mes comman­
des se sont vues réduites. 

Jusqu'à ce moment-là, je 
collaborais encore au 
«Journal critique». Quel­
ques semaines plus tard, 
quand je suis reparti au 
Portugal pour faire un 
nouveau reportage, toutes 
mes contributions ont été 
rayées des émissions. 

Entre autres, j'avais fait 
deux reportages d'un 
quart d'heure chacun sur 
le journal « repub l i ca » 
et «Radio - Renaissance». 

Une campagne internatio­
nale de diffamation se 
poursuivait alors contre 
eux. On me faisait la 
critique que, seuls, les 
travail leurs avaient pu 
s'exprimer dans mon en­
quête ce qui serait une 
atteinte è l'objectivité. 

Depuis, on ne m'a plus 
commandé de travail. De 
fait, j'ai été licencié. Dans 
une lettre que l'émetteur 
m'a adressée, on dit 
clairement que la tendan­
ce politique de ces émis­
sions en est la cause. 

Mon syndicat, la RFFU 
m'a mal, pour ne pas dire 
pas du tout, défendu. 

• • — 

LA RFFU 

Face à /'élimination des 
journalistes • progressistes 
et le climat d'intimidation, 
la déclaration du syndicat 
contrôlé par la social-dé­
mocratie, la RFFU I Union 
de la Radiodiffusion, la 
Télévision et du Film, 
affiliée au DGB) par 
rapport au ndécret sur les 
extrémistes» est particu­
lièrement significative 
«Le décret sur les extré­
mistes doit empéchei que 
les- ennemis de notre 
constitution accèdent aux 
fonctions publiques. Il ne 
peut y avoir d'objection 
contre ces efforts d'auto­
défense de l'État !» 
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On a mis également un 
terme è ma collaboration à 
la télévision allemande. 
J'avais fait une Interview 
avec Jean-Paul Sartre en 
1974, juste avant ma visite 
chez Andréas Baader dans 

' la prison de Sammheim. 
Nous y avons discuté sur 
la nécessité de la violence 
révolutionnaire. Cela ne 
veut pas dire que je suis 
d'accord sur le plan poli­
tique avec la RAF IFraction 
Armée Rouge). J e les 
critique d'un point de vue 
marxiste. L'interview avait 
duré un quart d'heure et 
avait été publiée dans le 
cadre de «Panorama» un 
magazine politique du 
NDR (radiodiffusion et 
télévision de l'Allemagne 
septentrionale). Un pilon­
nage de la presse «Sprin­
ger» s'est en suivi. Ils 
présentaient Sartre et moi 
comme des anarchistes et 
des complices de la bande 
à Baader. Le rédacteur 
responsable de «Panora­
ma», Merseburger, dut 
quitter son poste sous les 
pressions, notamment du 
parti chrétien-démocrate. 
Moi-même, je n'ai plus 
reçu de commandes de la 
télévision après cela». 


